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Sur la Police des Grains en France &

en Angleterre.
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UAND deux opinions oppofées

trouvent des partifans , les per

fonnes qui restent dans la neu

tralité doivent penfer , ou que

es deux partis font dans l'erreur ου

que celui qui défend la vérité n'expofe

pas affez clairement fes raifons , ou que

le parti oppofé a des motifs d'incapacité

ou d'intérêt particulier qui l'empêchent de

fe rendre à la lumière. Dans quelle claffe

placer ceux qui demandent la liberté du

commerce des grains , comme une opé-

ration falutaire pour un Royaume épui-

fé , & ceux qui , regardant la prohibition

comme le falut de l'Etat , envifagent

l'exportation comme le germe de la di-

fette & de la famine ? Ce feroit aux perm

T
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Tonnes neutres à décider entre ces deux

partis , s'il pouvoit y avoir de la neu-

tralité , fur la queftion de l'exportation ,

parmi ceux qui l'ont examinée. Quel que

puiffe être le degré de lumières de ceux

qui hazardent leur avis fur cette quef

tion , il ne leur fera peut-être pas inutile

d'entrer dans la difcuffion d'un fait prin-

cipal , qui eft devenu , pour ainfi dire ,

Parcenal où chacun puife des armes.

Ceux qui forment des vœux pour que

le Gouvernement accorde une entière li-

berté à l'exportation , s'appuient commu-

nément fur deux raifons ; l'une est tirée

de notre propre expérience , l'autre de

l'expérience des Anglois. La France étoit

épuisée lorsque Henri IV monta fur le

Trône. Non- feulement elle fe rétablit ,

mais elle devint opulente pendant l'ad-

miniſtration du Duc de Sully. Le plus

actif de fes principes , difent les partifans

de la liberté , fut de favorifer l'exportation

des grains. Nous avons donc le plus grand

intérêt à reprendre ce principe vivifiant.

Ceux qui aiment le defpotifme des pro-

hibitions n'ont pas répondu , mais ils pour-

roient répondre que la liberté d'exporter

dont on jouit fous le miniftère du Duc

de Sully , ne fut que de tolérance ; que

fon opération fut fecondée par les faifons ,
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par le peu d'étendue de notre commerce ,

par l'inertie de nos voifins ; mais que la

liberté ne fut point légale , puifque l'Edit

du 12 Mars 1595 , qui défend d'exporter

les grains fous peine d'etre poursuivi

comme criminel de lèze - Majefté , n'a ja-

mais été révoqué. Cet Edit avoit été ren-

du fous les yeux du Duc de Sully , &

peut-être par fon avis ; car quoiqu'il n'ait

été Surintendant qu'en 1599 , il entra dans

le ministère des Finances dès 1595 ( a ).

(a ) Henri IV établit un Confeil des Finances

en 1994. Il vouloit y placer Sully ; mais il crai-

gnit de bleffer les Catholiques. Ce fait annonce

que dès-lors Sully s'occupoit de cette partie de

l'adminiftration. La guerre fut déclarée à l'Efpa-

gne , par un manifefte daté du 17 Janvier 1595.

Henri , avant que de partir pour ſe mettre à la

tête de fes troupes , fubftitua un nouveau Con-

feil au premier , & y plaça Sully. Il ne partit

de Paris que le 30 Mai. C'eft dans l'intervalle ,

entre ces deux dates , que fut rendu l'Edit pro-

hibitif. S'il eft l'ouvrage du nouveau Confeil ,

on peut foupçonner que Sully y participa. Ce-

pendant on ne doit pas oublier qu'il dit dans

fes Mémoires , que les membres du Confeil fe

liguérent contre lui ; qu'au lieu de figner leurs

Arrêtés , il protefta contre , & fe retira à Mo-

ret : qu'enfin il favorifa ouvertement le com-

merce des grains pendant qu'il fut Surintendant.

D'un autre côté , il nous apprend que fa retraite

A S
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Si ce Miniftre eût regardé la liberté de

l'exportation comme un principe fonda-

mental , l'eût - il expofé à être renverfé

par l'incapacité , ou la timidité de fes fuc-

ceffeurs , excufés & même fecondés par un

Edit ? Il eût cherché à perpétuer , par l'au-

torité d'une loi publique , l'ufage de cette

liberté qu'il fe contenta de tolérer , de

permettre , ou même de favorifer. Qu'on

ne dife pas que Sully a prouvé fes prin-

cipes par le fait . Les contradictions qu'é-

prouvoit fa tolérance lui devoient faire

fentir tout l'afcendant des loix connues.

Il avoit affez de pouvoir pour favorifer

l'exportation malgré la loi ; il fe feroit

fervi de ce même pouvoir pour la faire

abroger par une loi nouvelle , fi l'utilité

d'une liberté perpétuelle eût été dans fes

principes. On pourroit donc regarder com-

me vraisemblable , que la faveur qu'il ac-

corda à l'exportation tenoit autant aux

circonftances qu'aux principes qu'on lui

attribue d'après fon adminiftration & fes

Mémoires.

fut poftérieure au départ du Roi , & l'Edit eft

antérieur de deux mois & demi. S'il eft incertain

que ce Miniftre y ait eu part , il eft du moins

impoffible de fe diflimuler qu'il n'en ait eu une

parfaite connoiffance,
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L'expérience des Anglois eft le fecond

point d'appui de ceux qui défirent la libre

exportation. Le commerce , la population ,

les forces nationales , difent - ils , fe font

prodigieufement augmentées en Angleter-

're, depuis que la fortie des grains eſt non-

feulement permiſe chez eux , mais de plus

encouragée par des gratifications. Une ex-

périence heureuſe & foutenue pendant plus

d'un fiècle doit faire taire les préjugés les

plus enracinés .

Les partifans des prohibitions fe plai-

gnent , à cet égard , de ce qu'on veut in-

troduire en France des maximes Angloi

fes. Ce qui convient dans un Pays , di-

fent-ils , ne convient pas dans un autre.

La police des Anglois appeleroit parmi

nous la difette & la famine. D'ailleurs ils

ont eux - mêmes fenti la néceffité d'inter-

dire quelquefois la fortie de leurs grains.

Il paroitroit bien étonnant , fans doute ,

qu'on objectât aux partifans de la prohibi-

tion , qu'ils fe rapprochent beaucoup plus

des principes Anglois qu'ils cherchent à

écarter , que les partifans de la liberté qui

réclament continuellement ces principes.

C'eſt cependant un fait qu'il ne paroît pas

difficile de prouver.

Nos prohibitions à la fortie empêchent

le blé étranger d'entrer dans le Royaume.
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C'eft auffi le principal but de la Police

Angloife , que de chaffer le blé étranger.

Nous repouffons nos voifins , en les aver

tiffant qu'ils feront retenus dans nos ports

dès qu'ils y feront entrés : l'Angleterre

repouffe l'étranger , en chargeant fa den-

rée de droits fi énormes , qu'il perdroit

beaucoup à l'y conduire. Les Anglois veu

lent fe paffer de toutes les Nations fur cet

objet nous formons le même vou , puif

que nous ne retenons la totalité de nos

grains , que dans l'efpérance de nous fuf-

fire à nous-mêmes. Il eft vrai que l'Anglois

chaffe le blé qu'il n'a pas cultivé , de peur

qu'on n'en apporte trop , & que c'eft au

contraire la crainte d'en manquer qui nous

porte à réferver toutes nos récoltes. Mais

il n'en eft pas moins vrai que , de part

& d'autre , on parvient au même but ,

quoique par des voies différentes. Nos

prohibitions ne nous éloignent donc pas

beaucoup , quant aux effets , de la Police

Angloife.-

A l'égard de l'exportation telle qu'on la

demande aujourd'hui , on veut qu'elle foit

entiere , perpétuelle , indépendante des

bonnes ou des mauvaiſes récoltes ; un de

ces principaux effets , dit-on , fera de pré-

venir les difettes , en attirant les blés étran-

gers dans les mauvaifes années. Ce n'eſt point
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fur ces principes qu'elle eſt établie en An-

gleterre. Il eft donc certain que la liberté

qu'on follicite pour le commerce de Fran-

ce , ne reffemble que foiblement à celle

dont jouit le commerce des Anglois.

Une connoiffance exacte de leur Po-

lice & de l'objet qu'ils fe font propofé ,

eft un point de fait dont il femble qu'on

auroit dû s'affurer avant que de la décrier

en France , ou d'en folliciter l'adoption.

On s'en eft fi peu occupé , qu'il eſt aifé de

faire voir que la Police Angloife , la nô-

tre , & celle qui n'auroit pour principe

qu'une entiere liberté , forment trois plans

d'adminiſtration très - diftincts. Le com-

merce des grains n'eft pas proprement li-

bre en Angleterre , puifqu'il eft chargé

d'entraves au dedans & au dehors. En

France il eft permis pour l'entrée , & pro-

hibé pour la fortie. On demande aujour-

d'hui , pour ce commerce , une liberté ab-

folue & permanente. Voilà trois plans dif-

férens. Mais c'eft principalement dans

le but & dans les moyens qu'ils différent

entre eux.

L'Angleterre languiffoit autrefois dans

les liens d'une prohibition abfolue. Elle

éprouva les mêmes effets que nous éprou-

vons aujourd'hui ; l'abandon de la culture ,

la réduction des falaires , la pauvreté pour
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quiconque n'avoit que de la fanté & des

bras. Un écrit publié en 1621 par le Che-

valier Thomas Culpeper , nous apprend

qu'alors les François avec leur blé , & les

Hollandois avec ceux de Pologne , four-

niffoient les marchés Anglois , & que les

blés nationaux étoient habituellement au-

deffous de leur vraie valeur. " A pré-

fent , dit Culpeper , que le blé & les

autres denrées que la terre produit font

à vil prix , on abandonne la bêche & la

charue. Les pauvres gens trouvent peu

à travailler , & les falaires font, extrè

mement bas. Si les Propriétaires des

terres trouvoient leur compte à les amen-

der , (

""

"
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il y auroit bientôt beaucoup

plus de monde occupé à les cultiver ,

» qu'il n'y en a aujourd'hui , & les falai-

"" res feroient plus forts. Tout homme qui

auroit de la fanté & des bras ne feroit

pauvre que par une extrême pareffe ".

L'afcendant des préjugés fur la multi-

tude , & l'impreffion foible & lente des

principes les plus folides & les plus lu

mineux fur des efprits prévenus , ne per-

mirent pas aux Anglois de démêler promp-

tement les caufes de leur pauvreté. Ce

n'eft qu'en 1660 que nos fuccès & leurs

pertes entr'ouvrirent leurs yeux. Ils ef
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fayérent de permettre l'exportation de

leurs grains , quand le quarter ( a ) ne vau-

droit que 24 fchelins. Cet effai timide

produifit des effets fi avantageux , qu'en

1663 l'exportation fut permife jufqu'à ce

que le quarter montât à 48 fchelins , c'eſt-

à-dire à 27 liv. le fetier de Paris.

On vient de voir que pendant la durée

de la prohibition en Angleterre , les blés

de France & de Pologne y garniffoient

tous les marchés. On crut donc qu'il ne

fuffifoit pas de fortifier la culture par le

libre commerce des grains à la fortie ,

& qu'on devoit encore la favorifer en re-

pouffant les blés étrangers par des droits

d'entrée. Ces droits augmenterent par

degrés ; ils furent d'abord de 5 fchelins

4 deniers , enfuite de 10 , de 16 fchelins ;

enfin ils montérent jufqu'à 20 fchelins par

quarter , ( 22 livres 10 fols de notre mon-

noie. ) Il eſt aifé de concevoir , qu'à l'ex-

ception d'un temps de famine , l'impor-

t

(a) Le quarter eft une mefure qui pèſe 460

livres , c'eft-à-dire 20 livres de moins que deux

fetiers de Paris. Le fcheling répond à 1 liv.

2 f. 6 den. de notre monnoie. Ainfi la fortie

du blé d'Angleterre ne fut d'abord permiſe que

lorfqu'il ne paffoit pas 13 liv. 10. f. argent de

France par fetier.
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-

tation des grains étrangers eft impoffible

par tout où le fetier , mefure de Paris ,

eft chargé de II liv. 5 fols de droits d'en-

trée. Cette branche de l'opération Angloife

étoit une grande faute , comme on le verra

bientôt.

De fuccès en fuccès , le Gouvernement

d'Angleterre fentit qu'il pouvoit ne fe pas

borner à repouffer le blé étranger en le

chargeant de droits , & à permettre la

fortie des blés nationaux à quelque prix

qu'ils puffent monter. Il accorda de plus

en 1689 une gratification de 5 fchelins

pour chaque quarter de blé qui feroit ex-

porté. C'eſt un peu plus de 3 liv. de no-

tre monnoie pour chaque fetier , mefure

de Paris.

Voilà l'origine , les progrès & l'état

actuel de la Police Angloife par rapport

au commerce des grains. Elle s'eft éta-

blie en paffant par tous les degrés d'expé-

rience néceffaires pour former avec con

noiffance de caufe , un plan permanent.

Recommencer ces expériences parmi nous ,

'ce ferait faire l'aveu humiliant que nous

fommes à plus d'un fiecle de l'Angleter-

re , dans les progrès de l'efprit humain ,

fur la fcience économique & politique. Il

ne tient qu'à nous de les furpaffer , puif-

qu'en profitant de leurs bonnes vues ,

nous
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nous pouvons nous épargner les fautes

qu'ils ont faites , & perfectionner le plan

d'adminiſtration auquel ils fe font fixés.

Que nous importe , en effet , ce que

le Duc de Sully penfoit à l'égard du com-

merce des grains , puifque d'un côté il

n'a pas imprimé le fceau de la Loi à ce

qu'on regarde comme fes principes , &

que d'un autre côté la liberté qu'il a cer-

tainement favorifée , fait partie des bon-

nes opérations avec lefquelles il a fauvé

le Royaume? Que nous importe ce qu'ont

fait & ce que font les Anglois , puifqu'il

eft certain que leur Police eft incomplet-

te , & qu'elle a des inconvéniens marqués

qui feront irrémédiables tant que la gra-

tification fubfiftera ? Sommes - nous affez

bornés pour n'ofer faire un pas fans nous

vouer à une imitation fervile ?

Les hommes de tout pays , de tout fiè-

cle découvriront infailliblement les vraies

routes de l'adminiſtration , lorſqu'après s'è-

tre délivrés des préjugés & des maximes

d'habitude , ils chercheront de bonne foi

la vérité dans les principes des chofes , ou

dans leurs conféquences.

Sully agit en Miniftre en favoriſant l'ex-

portation des grains. Il vit dans les princi-

pes des chofes , le contraire de ce que le

Chancelier de l'Hôpital en 1567 & le Con-

Tome VI. B



18 REFLEXIONS
SUR LA

feil de Finances en 1595 avoient légale

ment ordonné. Culpeper & celui qui en

1660 propofa au Parlement d'Angleterre

de brifer les entraves de la prohibition , vi-

rent auffi cette opération en Miniftres. Ce

dernier vit comme Sully , mais il vit plus

loin , puifqu'il fit rendre perpétuel par une

Loi , ce que Sully n'avoit rendu que mo-

mentanée , puifque c'étoit le fruit de fon

autorité particulière , & que ce fruit de-

voit ou pouvoit difparoitre avec lui.

On peut aujourd'hui avec beaucoup

moins de génie que Sully , Culpeper , &c.

fe promettre de décider avec fageffe la

queftion de la libre exportation des grains

& de rectifier fans méprife les détails dé-

fectueux qui fe font gliffés dans une ad-

miniftration bonne en elle - même puif

que l'expérience l'a toujours juftifiée.

"

Le plan auquel fe font fixés les Anglois

n'eft point celui d'une liberté entière de

commerce , puifque l'entrée des blés étran-

gers eft profcrite par les droits auxquels

ils font affujettis. Ce n'eft point non plus

celui d'une prohibition abfolue , puifque

la fortie du blé national eft toujours per-

mife , & qu'elle eft même encouragée par

une gratification , tant que le prix du quar-

ter n'excède pas 48 fchelins. C'eft un plan

mixte , & par-là un plan défectueux. Jet-
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tons un coup d'œil fur les inconvéniens

qu'il renferme.

Les Anglois convaincus que la prohi-

bition de la fortie des blés avoit détérioré

leur culture , & acheveroit de la détruire ,

permirent l'exportation ; c'étoit le remè-

de qu'indiquoit le mal même. Ils remar-

quérent en même temps que le blé étran

ger s'introduifoit chez eux ; ils le chargé

rent de droits pour en empêcher l'entrée.

C'étoit une faute. Ils la commirent , parce

qu'ils ne virent pas que les verfemens de

blés étrangers n'étoient qu'une fuite ,

qu'un effet de la diminution de culture

caufée par les prohibitions. L'embarras

de leur pofition , l'engourdiffement infé-

parable d'une longue habitude , les empê

chèrent de fentir que l'exportation favo-

rifant la culture , oppoferoit au blé étran-

ger la plus puiffante des barrières , l'a-

bondance ; que ce blé ne feroit attiré &

ne s'introduiroit que dans des temps de

difette , parce que le commerce ne porte

point les denrées où elles abondent , & les

verfe toujours où elles manquent ; que

par conféquent il étoit fuperflu de re-

pouffer le blé dans les temps d'abondance

par des droits exceffifs , & dangereux de

les chaffer par le même moyen dans les

temps de difette. Cette méprife a jetté les

B 2
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Anglois dans des embarras minutieux &

journaliers , & quelquefois dans le péril

de manquer de grains. Tant une feule er-

reur, en fait d'adminiſtration , eft dange-

reuſe , par la fuite d'erreurs qu'elle entraî-

ne après foi !

Les fuccès incroyables de la libre ex-

portation chez eux , & plus encore l'in-

térêt qu'avoit Guillaume III à mettre dans

fon parti les propriétaires des terres , don-

nèrent lieu à la gratification établie en

1689. Ils ne virent pas que l'exportation

a néceffairement des limites indépendan-

tes de la fécondité du fol , & de la faveur

des loix humaines ; que c'eft fur l'étendue

des befoins que fe mefurera toujours la

quantité des ventes ; que les befoins & la

population ayant par-tout un terme , c'eſt

une chimère que d'imaginer la poffibilité

d'un accroiffement de richeffes fans bor-

nes , d'après une exportation qui s'accroîtra

toujours. Cette fauffe route , en les condui-

fant à la gratification , fortifia l'obftacle qui

écartoit le blé étranger , & le rendit même

néceffaire. Cette gratification n'étoit def

tinée qu'à l'encouragement de la culture

nationale ; il falloit donc empêcher le blé

étranger d'en profiter dans le cas de réex-

portation ; & le feul moyen de prévenir.

cet inconvénient étoit de continuer à en
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interdire l'entrée par des droits exceffifs.

On va voir les fuites de ces fauffes mefures.

Le pays le plus fécond , le mieux cultivé

n'eſt pas à l'abri d'une mauvaiſe année. Il

eft tout fimple qu'alors l'infuffifance des

grains foit moindre dans un Etat qui culti-

ve & pour lui & pour fon commerce , que

dans celui qui mefure habituellement fa cul-

ture fur fes befoins ; cependant il eft poffi- .

ble que la récolte fe trouve infuffifante pour

la confommation intérieure. L'Angleterre

en eft une preuve , quoique depuis que

T'exportation y eft libre , les exemples en

foient exceffivement rares. Quand on y

éprouve une de ces années fâcheufes , la

difette peut s'y faire fentir , à moins qu'on

n'ouvre les ports au blé étranger. Il fau-

droit donc en bonne politique renoncer

alors à ces droits d'entrée qui écartent des

fecours que les circonftances rendent étroi-

tement néceffaires.

Les Anglois ont fenti cette difficulté ,

mais leur attachement à la gratification ne

leur a pas permis de la faire ceffer par un

moyen qui fût à la fois fimple & folide.

Ils ont compliqué leur Police au lieu de la

changer.

Les droits d'entrée fur les blés étrangers

'ne font pas fixes. Ils varient comme le

prix du blé national. Ainfi quand le bié

B 3
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Anglois eft à bon marché , les droits d'en-

trée fur les grains étrangers font exceffifs.

Onfe propofe par - là de favorifer la vente

de la denrée nationale , & d'empêcher l'in-

troduction de la denrée étrangère. Quand

les blés montent à un haut prix , & qu'en-

fin ils deviennent chers , les droits d'en-

trée fur les grains étrangers diminuent en

proportion de l'augmentation du prix du

marché. C'eſt un appât pour attirer l'étran-

ger , afin qu'il fupplée par fes exportations ,

ce qui manque à la fubfiftance du peuple.

Il eft aifé de concevoir que la gratifica-

tion d'un côté , & de l'autre l'augmenta-

tion ou la diminution des droits d'entrée dé-

pendant de la valeur du blé en Angleterre ,

c'eft un article effentiel de Police que de

favoir toujours le prix des grains. Ces prix

varient néceffairement & dans des interval-

les affez courts , fur-tout dans les mauvai-

fes années. Si ces variations n'étoient pas

conftatées , il feroit d'une difficulté infur-

montable d'avoir des points fixes , foit pour

accorder ou refufer la gratification aux

Commerçans régnicoles , foit pour augmen-

ter ou réduire les droits d'entrée que payent

les blés étrangers.

A l'égard des Commerçans régnicoles ,

ona été forcé de s'abandonner à leur bonne

foi , fans cependant ceffer d'embarraffer
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leurs opérations par des formalités & par

des gênes très - préjudiciables. Le Mar-

chand eft obligé d'apporter un certificat du

Magiftrat du lieu où les achats ont été faits ,

portant le prix dumarché. L'Infpecteur de

la Douane exige de plus le ferment du Mar-

chand , ou telle autre précaution qu'iljuge

néceffaire , lorfqu'il fe défie de la fincérité

du certificat & de la fidélité du ferment. En-

fin le Marchand fournit une caution affez

forte pour fûreté de fa déclaration , & de

la décharge qu'il doit faire en pays étranger

décharge qui doit auffi être conftatée par

un certificat. Qu'onfupprime la gratifica-

tion Angloife , toutes ces formalités puéri-

les &gênantes deviendront fuperflues. Le

blé fortira d'Angleterre lorfqu'il y fera trop

abondant , & par conféquent à trop bas

prix. Il y reftera lorfque fa proportion avec

la confommation intérieure le fera monter

à un prix raiſonnable. Il reftera plus fure-

ment encore , fi la rareté en rend le prix

avantageux.

A l'égard des Commerçans étrangers

ils n'ont aucune bouffole pour fe conduire.

Car fi te blé vaut en Angleterre de 30. 1. à

45. 1, le fetier argent de France , au moment

dit départ de leurs vaiffeaux , ils comptent

fur 4. 1. 10. f. de droits d'entrée par fetier

( 8 fch. 7 d. par quarter ) . Mais fi ,
To

, par

B 4
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}

une de ces révolutions fi promptes & fi fré

quentes fur le prix des grains , le fetier de

blé ne vaut plus en Angleterre , lorsque ces

vaiffeaux étrangers arrivent , que d'envi-

ron 24 à 30 liv. de notre monnoie , les

droits d'entrée doivent être payés fur le

pied d'environ 9 liv. 8 fols par fetier argent

de France , ( 16 fch. 7den. par quarter ).

Ces droits font fi énormes , qu'en fuppo-

fant que le blé importé revint à 25 liv. le

fetier au vendeur , & ce feroit un prix ex-

orbitant , il payeroit , dans le premier cas ,

18 pour cent de droits d'entrée , & dans

le fecond , plus de 36 pour cent ( a ). Y-a-

t-il un commerce qui puifle fupporterun

impôt fi démesuré ; & comment concilier

les juftes profits d'une fpéculation fage ,

avec des droits fi exceffifs en eux - mêmes ,

& qui peuvent être portés au double de

ceux fur lefquels on a compté ? Les varia-

tions dans la réduction des droits , defti-

nées à attirer le blé étranger , ne peuvent

donc que détourner de faire des fpécula-

tions pour approvifionner l'Angleterre ,

(a ) Dans ces prix & dans ces calculs , on n'a

employé que des nombres ronds , parce que les

fractions ne fervent qu'à embarraffer le lecteur ,

lorfqu'une précifion rigoureufe n'eft pas abfolu

ment néceffaire.
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lorfquefes grains ne fuffifent pas à fes be-

foins. Elle s'eft expofée à cet inconvénient

par fa mauvaiſe police ; auffi l'a - t - elle

éprouvé. Alors la réduction des droits

d'entrée n'a pas fuffi pour la raffurer ; & la

peur qui ne fait rien calculer , l'a égarée

jufqu'à fufpendre par une loi particulière

la liberté d'exporter les grains. Qu'on fup-

prime & la gratification & les droits d'en-

trée, le péril difparoîtra. Les Anglois n'ex-

porteront point dans les mauvaiſes années ,

parce que le haut prix empêchera plus fû-

rement les blés de fortir qu'aucune loi pro-

hibitive. Les Etrangers feront attirés par

ce haut' prix. Ils importeront tant qu'il ·

fefoutiendra , c'eft - à - dire tant que le be-

foin fubfiftera. Ils cefferont d'importer ,

& les Anglois reprendront leurs exporta-

tions , dès que l'abondance fera conftatée

par le bas prix.

Il n'eft pas vraisemblable que parmi ceux

qui fentent la néceffité de réparer le fonds

des richeffes du Royaume , par la libre ex-

portation des grains , il s'en trouvât un

feul qui voulût que la Police Angloiſe fût

adoptée. 1. Parce qu'avec un peu de con-

noiffance des hommes , onfait qu'il eft inu-

tile de récompenfer l'exportation. Elle

porte avec foi fa récompenfe par les profits

du Commerce. On peut laiffer aux Com-

B 5



26 REFLEXIONS SUR LA

merçans le foin de ne s'engager que dans

les opérations qui leur promettent des bé-

néfices. L'exportation de nos vins , de nos

eaux-de-vie , de nos toiles , &c. n'eft point

excitée par des gratifications . Cependant

le commerce nous délivre de notre fuperflu

fur ces articles. 2°. Parce que la gratifica-

tion nous obligeroit à prendre des mesures

pour repouffer le blé étranger ; & il eft

très important au contraire de l'attirer , juſ

qu'à-ce que notre commerce extérieur foit

-affezbien établi pour faire ceffer , ou pour

-borner l'importation du blé étranger par

notre propreabondance. 3. Parce que la

gratification , d'uncôté , & de l'autre l'ex-

pulfion du blé étranger , demanderoient

que toutes les différences & toutes les varia-

tions de prix de nos blés fuffent épiées &

conftatées , ce qui entraîneroit une multi-

tude de gênes , d'embarras , de formalités

qui fuffiroient pour empêcher notre com-

merce d'exportation de s'établir. Le blé

› vaut à préfent ( Février 1764 ) 140 liv. le

tonneau à Nantes , 200 liv. à Bordeaux ,

230 liv. à Marſeille. Ces prix peuvent &

doivent même changer avant un mois. Il

nous faudroit donc aujourd'hui des règles

diverfes pour ces trois Ports , & en établir

de nouvelles dans un mois d'ici.

¿

"
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Il n'eft pas plus vraisemblable que les

partifans de la prohibition vouluffent ad-

opter la Police Angloife. Sans examiner

le befoin' preffant de ranimer notre fonds

productif, & les avantages de toute eſpèce

qui réfulteroient de l'exportation , ce mot

feul jetteroit l'épouvante dans le parti . Ce

pendant ily gagneroit , . l'avantage de

voir le blé étranger repouffé de toutes parts,

auffifûrement que par nos prohibitions ac-

tuelles ; 2°. celui de voir notre commerce

trop embarraffé , trop contrarié pour pou-

voir s'étendre , parce qu'en France on ne

fe contenteroit nullement du certificat d'un

Juge de Village , du ferment d'un Mar

chand, &c. pour conftater un prix què

contrediroit d'un jour à l'autre le prix du

marché du lieu où fe feroit le chargement.

Il eſt donc certain que la Police Angloife

ne conviendroit ni à ceux qui la regardent

comme la bafe & l'appui de leur opinion ,

ni à ceux qui la décrient comme dangereufe.

Il n'eft pas moins certain qu'à la confidérer

uniquement par fes effets , elle fe rapproche

beaucoup plus dufyftème des prohibitions ,

que de celui de la liberté.

Ce qu'on demande aujourd'hui en Fran-

ce , ce dont nous avons le befoin le plus

preffant , c'eft que le commerce des grains

foit libre. La liberté fuppofe qu'en tout

!
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temps , en toutes circonftances , on pourra

importer ou exporter les grains . On vient

de voir que c'eft pour avoir profcrit l'im

portation par l'excès des droits d'entrée',

que l'Angleterre s'eft mife dans la néceffité

de fufpendre quelquefois ce commerce libre

auquel les Anglois doivent la fupériorité de

leur culture , & par conféquent les forces

dufonds national. Il et vrai que la richeffe

du territoire a rendu les cas , où la liberté

a été fufpendue , fi rares , qu'on ne peut

les regarder que comme une exception.

Mais cette exception même eft unmal. Ainſt,

puifque la caufe en eft connue , puifque

nous favons qu'elle réfide dans la faute

qu'ont fait les Anglois en repouffant le blé

(étranger , ( faute irrémédiable tant que la

gratification fubfiftera ) nous devons l'évi-

ter, & nous ne le pouvons que par une li-

berté entière. Si le Gouvernement l'accor-

de aux vœux & aux befoins de la Nation ,

nous pouvons calculer d'avance les avan-

tages qui en réfulteront. Notre culture

détériorée fe fortifiera , & ne tardera pas à

devenir floriffante. Les difettes ne fe feront

jamais fentir , parce que l'Etranger fupplée

à ce qui pourroit nous manquer dans les

mauvaiſes années , & l'on fait qu'elles font

peu redoutables dans les Pays bien cultivés.

Nous gagnerons , outre une branche d'ex-
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portation , l'avantage d'être l'entrepôt des

Nations du Nord quirempliffent le vide des

greniers du Midi. Les glaces empêchent

les mers du Nord d'être toujours libres ;

ces mers font plus éloignées des lieux qui

ont befoin de fecours : ainfi l'intérêt de

l'Etranger feroit d'entrepofer chez nous fa

denrée. Il feroit inutile de pouffer plus

loin l'examen des avantages que nous reti-

rerions d'une entiére liberté , feule police

qui foitfondée fur la nature , fur la raiſon ,

fur l'expérience. Ces avantages ont été dé-

montrés par plus d'un côté , dans des ou-

vrages qui font entre les mains de tout le

monde ; & le Public ne connoît aucun

Ecrivain qui fe foit rendu l'Apologiſte des

prohibitions.

Mais on croit qu'après avoir expofé les

faits qui conftituent la Police Angloiſe , il

peut n'ètre pas inutile d'examiner deux dif-

ficultés qui ont arrêté des perfonnes rem-

plies de Patriotifme, & qui d'ailleurs fen-

toient toute l'utilité & même toute la né-

ceffité de rendre tôt ou tard l'exportation de

nos grains perpétuellement libre,

PRE
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PREMIERE DIFFICULTE.

La France à éprouvé des difettes marquées ,

après des exportations générales permifes

par le Gouvernement.

Les perfonnes inftruites ne nieront cer-

tainement pas que les exportations dont il

s'agit ici , ont été permifes fort tard. Le

Gouvernement a toujours commencé par

s'affurer que , de toutes parts , l'extrême

furabondance des récoltes ruinoit le Culti-

vateur, le Propriétaire , & rendoit le re-

couvrement de l'impôt prefque impoffible.

Ce recouvrement , comme on le fait , fe

fait en argent, & dans les années furabon-

dantes les contribuables n'ont que des den-

rées qu'ils ne peuvent vendre , & que l'im-

pôt ne reçoit pas en payement.

De longs retardemens dans une opéra-

tion qui demanderoit la plus grande célérité,

anéantiffent d'avance tout le fruit qu'on

auroit retiré d'une prompte exportation.

Le mal étoit fait avant que le fignal de la

liberté fût donné. C'eft ce qu'on va déve-

lopper.

Il eft exceffivement rare qu'une feule

année foit affez féconde pour produire cet-

tefurabondance de production , fans laquel-

le on n'accorderoit certainement pas en
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France une permiffion générale d'exporter.

La furabondance n'eft affez marquée pour

ébranler nos préjugés , que quand une ou

deux bonnes années confécutives font fui-

vies d'une très - ample récolte. Les grains

tombent alors à fi bas prix, qu'il faudroit

que la confommation triplât , pour que le

Cultivateur pût retirer affez d'argent de la

vente de fes grains , pour faire face aux

frais de culture , au revenu du Proprié-

taire , & à l'impôt. Tout eft doncfufpendu

à la fois par l'impoffibilité d'une vente à

beaucoup près fuffifante.

Ce n'eft pas feulement , comme on fe

l'imagine ,, parce que le Cultivateur craint

une nouvelle furcharge de grains , qu'il di-

minue alors fa culture. C'est parce qu'il

lui eft impoffible de faire les frais de la cul-

ture annuelle , lorfqu'il ne peut convertir

en argent le produit de fes cultures anté

rieures. Elles lui ontbeaucoup coûté , &

elles ne lui rendent rien par le défaut de

vente il arrive donc qu'il manque per

fonnellement d'argent , & que le Proprié

taire qui ne reçoit point alors fes revenus ,

ne peut les reverfer dans la main des Culti-

vateurs par l'achat de fes autres objets de

confommation. Eft-il étonnant que la cul-

ture diminue ? Il eft auffi impoffible à un

Cultivateur de foutenir fon exploitation
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avec des denrées qu'il ne peut vendre ,

qu'il feroit impoffible au Souverain de fou-

tenir l'adminiſtration , s'il ne recevoit pour

fubfides que des denrées qui ne pourroient

être converties en argent.

La ceffation , ou du moins la diminution

de la culture , eft donc un effet inévitable

par-tout oùil y a furabondance intérieure,

& impoffibilité de vendre au dehors. Cet

effet précédé néceffairement les permiffions

d'exporter ; ainfi le mal eft confommé,

lorfque ces permiffions font tardives. Le

temps de préparer & d'enfemencer les terres

eft paffé , avant qu'on ait pu profiter de ces

permiffions , & faire rentrer dans la main

du Cultivateur le prix de fa denrée. Voilà

une caufe décifive d'infuffifance pour la ré-

colte fuivante. En voici une autre.

Il n'y a pas un feul exemple de permif-

fions générales accordées par le Gouverne-

ment en forme légale ; & quelque forme

qu'on ait fuivie , on n'a jamais promis , ni

même laiffé eſpérer à la Nation que ces per-

miffions duffent être perpétuelles , ou mê-

me durables. Elles portent toutes cette

claufe jufqu'à ce qu'il en foit autrement

ordonné. Dans ce fyftème on auroit dû pré-

voirque les exportations feroient auffi ex-

ceffives qu'il feroit poffible. 1 ° . Parce que ,

comme
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comme on l'a dit, les grains étant à très-

bas prix , il faut que le Cultivateur en

vende trois fois plus qu'à l'ordinaire , pour

trouver dans le prix de fa vente de quoi

fournir aux frais de culture , au revenu

du Propriétaire , à l'impôt trois eſpèces

de dépenfes qui ne peuvent fe faire qu'a

vec de l'argent comptant. 2° Parce que

le Commerçant qui prévoit le retour de

la prohibition , a l'inftant même qu'elle

eft levée , fe hâte de faire des magasins

chez l'Etranger , ou pour fon compte ',

ou pour le compte de fes Correfpondans.

Il n'a garde d'établir fes magaſins en Fran-

ce, où il ne feroit pas long-temps maître

de fa denrée & des combinaifons de fon

commerce. Ces différentes caufes agiffant

à la fois , il eft néceffaire que le Royau-

me manque de grains l'année fuivante ,

& que le befoin faffe racheter fort cher

les blés qui ont été vendus ou enmága-

finés chez l'Etranger à très-bas prix.

,

}

Il faudroit s'aveugler pour attribuer

un effet fi fâcheux à la liberté de l'ex-

portation. Ce font au contraire les pro-

hibitions qui donnent lieu aux greniers

François de s'engorger ; qui , en privant

le Cultivateur & le Propriétaire d'une

vente affez prompte pour procurer l'ar-

gent néceffaire à la culture & à la con-

Tome VI. C
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3fommation des denrées de toute efpèce ,

mettent un obstacle invincible au renou.

vellement des productions & des confom-

mations qui , enfin , menaçant continuel

lement le commerce , le forcent à cher

cher chez l'Etranger un afile à la denrée

qu'il n'a achetée que pour la vendre à

profit. Qu'on renonce aux prohibitions

pour jamais , & aucun de ces accidens

n'arrivera , ni ne pourra arriver. Fo

1
Après avoir éprouvé ces fruits amers

de la prohibition , elle vient mettre le

comble à nos maux en reparoiffant en

France. Le temps de befoin, ou , fi l'on

veut, de difette ; ce temps où le blé eſt

ficher , qu'il ne peut fortir du Royaume ,

parce qu'il ne pourroit être vendu nulle

part à fi haut prix; où le blé étranger

nous eft indifpenfablement néceffaire ,

puifque nous ne pouvons fuffire à notre

fubfiftance, eft celui qu'on choifit pour

renouveller les défenfes de faire fortir des

grains du Royaumes Comment le Négo-

ciant François ne fe féliciteroit - il pas

alors d'avoir établi fes magafins dans des

pays où il eft maître d'en difpofer ? Com-

ment le Négociant Etranger viendroit il

apporter fon fuperflu dans nos Ports , tan-

dis que nos Loix l'avertiffent qu'il n'en

pourra fortir qu'après avoir vendu fa den-

-
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rée à quelque prix que la concurrence &

l'abondance puiffent la faire tomber?

1

Dans des circonftances fi critiques , la

France ne peut avoir qu'une reffource

contre les obftacles qu'elle met elle - mè

me à fa fubfiftance. C'eft de faire acheter

des grains chez l'étranger. Mais par qui

fe font ces achats ? Par des Commiffion-

naires chargés d'ordres de la part du Gou-

vernement. Dans ce moment les Négo-

cians fe gardent bien de hafarder pour

leur compte l'achat des grains étrangers.

Il y auroit tout à parier qu'ils perdroient

fur leurs fpéculations. Il arrive donc que

le Royaume eft mal pourvu & à très-

grands frais. Malpourvu, parce que l'Etat

ne fait jamais acheter à beaucoup près une

auffi grande quantité de grains qu'en at-

tireroit la concurrence des Commerçans

du Royaume. A très - grands frais , parce

que les Commiffionnaires de l'Etat n'out

aucun intérêt à mettre de l'économie, dans

leurs achats , à épier les temps & les lieux

où ils pourroient les faire avec plus d'a-

vantage. Leur objet principal , & mème

leur objet unique lorfqu'ils ont l'ame

honnète eft de remplir leur million avec

célérité. La qualité des grains , l'écono-

mie du prix n'entrent pour rien dans leurs

opérations.

C 2
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Tels font les effets inféparables des pro-

hibitions converties en principe d'admi

niftration. Elles appellent la difette par

la furabondance même. Lorfqu'on a l'ef

prit bien pénétré de l'enchaînement des

effets qu'on vient de rapporter , avec les

caufes d'où ils découlent , on n'eft pas

tenté de regarder comme un obftacle à la

liberté , que la France ait éprouvé des di

fettes marquées après des exportations gé-

nérales permifes par le Gouvernement. Sur

ce point , comme fur tous ceux qui impor-

tent à la chofe publique , il s'agit non-feu-

lement de faire le bien , mais de le bien

faire. Il n'y a qu'une liberté entiere & per-

manente qui puiffe affurer au Cultivateur

l'argent de fa denrée , au moment précis

où il en a befoin pour jetter les fonde-

mens de la récolte future.Il n'y a que

cette liberté qui puiffe déterminer les

acheteurs à établir leurs magaſins en Fran-

ce. Il n'y a que cette liberté qui puiffe

attirer les étrangers dans nos ports , lorf

que nous fommes dans le befoin , & affu

fer perfévéramment un prix moyen aux

grains , par la concurrence de ces Mar

chands étrangers. Toute autre Police fe

ra néceffairement & éternellement défaf

treufe.

3

•
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Voilà les réponſes fondamentales qui fe

préfentent , en réfléchiffant fur cette pre-

miere difficulté , mais comme elle a fait

quelque impreffion fur des perfonnes auffi

prudentes qu'éclairées , qui certainement

favoriferoient le parti de la liberté de

l'exportation , fi elles étoient convaincues

que les fuites en feront heureufes ; qui

ne font retenues que par la circonfpection

qu'infpirent les expériences qui n'ont pas

réuffi; c'eft un devoir que d'envifager par

tous fes côtés la derniere des opérations

de cette efpèce qui ait été faite , afin de

mieux juger fi nous avons les mèmes fui-

tes à craindre.

La France a eu d'abondantes récoltes

depuis 1733 jufqu'en 1738. M. Orry

alors Contrôleur Général , permit l'expor

tation des grains , parce qu'on en étoit

furchargé depuis plufieurs années. Après.

la diminution de la culture , caufée par

l'impuiffance progreffive & le décourage-

ment du Cultivateur , un hiver rigoureux ,

fe fit fentir , & l'on fut menacé d'une di-

fette en 1740..

En ifolant cet événement de fes caufes

économiques , phyfiques & politiques

on peut être porté à l'attribuer au défaut

de magasins dans le Royaume. Ils étoient;

alors défendus. On peut alléguer auffi que

C 3
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la circulation des grains étant alors inter-

dite , les Négocians n'avoient pu faire

de fpéculations fur les grains , en forte

qu'ils manquérent tout-à-coup. Le chan-

gement furvenu depuis dans la Législa

tion pourroit même conduire à penfer

qu'avant d'accorder une entière liberté

d'exporter , il feroit peut - être prudent

d'attendre l'effet de la Déclaration du 25

Mai 1763. Enfin on peut fuppofer que la

fortie des farines étant aujourd'hui per-

mife , c'eft un moyen d'exportation qui

tient immédiatement aux grains & qui

en favorifera la culture. Examinons cha-

cun de ces objets en particulier.

-

1º. On va donner des preuves qu'en

1740 il y avoit en France beaucoup de

magafins , ou , fi l'on veut , beaucoup de

greniers remplis . La cherté des grains les

fit fermer: malheur inévitable par tout

où ceux qui poffédent des blés n'ont point

à craindre la concurrence des Négocians

du dehors. Si la liberté eût laiffé à la

concurrence ce reffort dont les effets font

fi prodigieux & fi continuels dans toutes

les autres branches de commerce , les gre-

niers des Particuliers fe fuffent ouverts

d'eux- mêmes. Ceci n'eft paint une con-

jecture. Mr. Orry fit venir pour 13 mil-

lions de blé. On n'en vendit point , &
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ces blés germèrent , parce qu'à l'arrivée

de ce fecours , quelque modique qu'il

fût pour un grand Royaume où l'on par-

loit de difette , la crainte de perdre dé-

termina tous les Propriétaires à ouvrir

leurs greniers ( a). Comment les magaſins

des Marchands , toujours très - inférieurs

aux greniers des Cultivateurs , des Fer-

miers de grandes Terres , & des Propriétai

(a) Voyez le fait de la perte des grains

achetés par ordre de M. Orry , dans les Obferv.

fur la liberté du commerce des grains , attri

buées à M. de Chamouffet , pag. 1. Si ces

blés ne coûtérent que 20 livres le fetier , il en

entra 650 mille fetiers. S'ils coûtérent 25 li

vres , ce qui eft beaucoup plus vraisemblable ,

il n'en entra que a mille. C'eſt un peu moins

de la foixante-feptieme partie de la confomma-

tion annuelle du Royaume , & pár conféquent

ce n'étoit que pour environ cinq jours de fub-

fiftance. On peut juger par cet exemple à quel

point on s'exagere le péril , lorfqu'on entend

parler de difette , puifqu'un fi petit fecours ar-

rêta le mal dont on étoit allarmé. On peut ju-

ger en même tems à quel point il eft impor-

tant d'attirer le blé étranger par la libre fortie

de nos Ports , puifqu'avec un effort de 13 mil

lions de la part du Gouvernement , on n'auroit

de fubfiftance que pour quelques jours dans les

années où la difette feroit réelle. Il eft évi-

dent qu'elle ne l'étoit pas en 1740 , puifque

tous les blés que fit acheter M. Orry germérent.

1

C 4
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res Laics & Eccléfiaftiques , pourroient-

ils raffurer à préfent une adminiſtration qui

a promis par, une Loi publique , que ceux

qui formeront de ces magafins ne pour-

ront être inquiétés ni afireints à aucunes.

formalités ? Lavidité les fera fermer , com-

me elle a fait fermer les greniers. On ne,

peut donc trouver de motifs de fécurité

que dans la concurrence du blé étranger.

Lorfqu'elle pourra agir dans toute fon

étendue , elle fera bien plus efficace pour

faire ouvrir & les magafins , & les gre-

niers , que ne le fut la petite quantité de

blé achetée par les ordres de M. Orry ,

qui cependant produifit. ce bon effet. Les

feuls magafins fuffifamment garnis & tou- ,

jours ouverts , font ceux de l'Europe. Le

feul moyen de difpofer des grains qu'ils

renferment , c'eft de laiffer à ceux qui les

poffedent la liberté de les apporter en Fran-

ce , ou de les remporter. Ils ne les rem-

porteront certainement pas , tant que nous

ferons dans le befoin , parce que c'eft tou-

jours , & par-tout , le bon prix qui ap-

pelle & qui retient la denrée.

ว

2°. Le défaut de liberté dans la circu-

lation intérieure peut tout - à - coup faite

manquer ou refferrer les grains dans quel-

ques Provinces ; mais alors il n'y a qu'une

difette partielle , au lieu que celle qu'on
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craignoit fous le Ministère de M. Orry

fembloit devoir être générale. Ainfi quand

même la circulation eût été permife , les

fpéculations des Négocians ne les euffent

pas portés à dégarnir les endroits pourvus

de grains pour les envoyer ailleurs. Quand

l'allarme , bien ou mal fondée , eft répan-

due par-tout , le blé ne circule point. Le

haut prix , effet prompt & néceffaire de

la crainte , les retient où ils font. Le vrai

remède contre ces terreurs , c'est la liberté

de l'exportation ; parce qu'en infpirant la

confiance aux étrangers , elle les attire ,

& que la frayeur ceffe , quelque foibles

que foient leurs importations. L'opéra-

tion même de M. Orry en eft une preuve.

Le défaut de circulation n'influa donc en

rien fur l'événement qu'on craint de voir

fe renouveller.

3°. La Déclaration du 25 Mai 1763 eſt

une bonne Loi en elle-même ; mais cette

Loi eft infuffifante pour remédier aux

maux caufés par les prohibitions au de-

dans & au dehors. Le commerce des

grains eft fi dérouté , & depuis fi long-

temps , qu'il ne peut fe rétablir que très-

lentement , même dans l'intérieur. On en

peut juger par un fait rapporté N°. 4. de

la Gazette du Commerce , du Samedi 14

Janvier dernier.

C. S
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Un Commerçant de Paris envoye un

homme de confiance en Champagne & en

Lorraine , pour acheter des grains qu'il

vouloit faire paffer à Marfeille par le Ha

vre. Cet homme de confiance trouve les

grains à un peu moins de 9 livres fols

le fetier de Paris , ( 7 liv. le rezal peſant

182 livres. ) Les propriétaires de cette

denrée ne connoiffant que le marché le

plus prochain de leur habitation , ne com

prirent pas même ce qu'on vouloit leur di-

re, quand on leur propofa de fournir du

blé , & de le tranfporter par la Marne &

la Seine jufqu'au Havre. Il auroit fallu

louer des greniers ou des magaſins. Il

n'y en a point. On n'auroit pu acheter

les blés que par petites parties dans les

différens marchés ; c'eût été une opéra-

tion de quatre mois que d'en raffembler

2000 fetiers. On n'auroit pu les faire en-

lever fans occafionner , fi ce n'eft la di-

fette , au moins un furhauffement de prix ,

& des terreurs paniques. Cependant qu'eſt-

ce que 2000 fetiers de blé!

22'

"" Cela vient , dit le Commerçant qui

a fait cette tentative , de ce que cette

abondance exceffive dont on a parlé

n'étoit réelle que proportionnellement

" au peu de débouché du blé de ces Pro-

vinces. Mais que dans la réalité il n'yود
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ود

ود

"

ود

>>

"

ود

"

,, a , ni ne peut y avoir une certaine

abondance dans un pays où les débou-

chés n'exiftent pas ; parce qu'on y me-

fure la quantité des enfemencemens

aux befoins de la confommation inté

rieure , & jamais aux befoins du com-

merce , de la circulation , ou de l'ex-

" portation dont on n'a aucune idée ....

Eft- il rien de plus affligeant que dans

deux Provinces à blé , les Propriétai

,, res de cette denrée croient qu'on leur

parle des Antipodes , lorfqu'on leur pro-

,, pofe de livrer à un bon prix leurs blés

,, au Havre-de-Grace ? ... Un Provençal

faifit au premier coup d'oeil , que la

Lorraine & la Champagne peuvent ap-

,, provifionner la Provence du blé dont

elle manque. Un Champenois & un Lor-

rain ne conçoivent pas la poffibilité de

tranfporter leur blé jufqu'au Havre

» pour en avoir un prix double de celui

qu'ils en trouvent chez eux ".

23

ود

ود

ود

ود

ور

Le fait qu'on vient de rapporter fem-

ble être contredit par deux lettres in-

férées dans la feuille No. 17. Il faut ,

dit - on , que le Commiffionnaire envoyé

en Champagne & en Lorraine , ſoit tom-

bé dans les plus mauvais cantons. Mais

ces deux lettres font de nouvelles preu-

ves qu'en effet on n'a pas d'idée en
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驴Champagne du commerce des grains.

Nous avons , dit l'Auteur de la premiere

des grains en abondance. Le fetier de

Paris du plus beau froment ne vaut que

10. liv. à quoi il ajoute qu'on a tous les

moyens poflibles pour exporter. On ne

fait donc pas faire ufage de ces moyens.

Mais où veut - on , dit-il , que nous tranf

portions du grain , lorfqu'on ne nous en

demande pas, && qu'il n'eft pas permis

de faire des provifions dans les grandes

Villes? Queftion étonnante , & qui prou-

ve deux chofes ; l'une , que le commerce

des grains eft inconnu en Champagne ;

l'autre , qu'on n'y connoît même pas la

Déclaration du 25 Mai 1763. Auffi l'Au-

teur demande - til , pour que les den-

rées puiffent circuler , qu'on joigne les

rivieres les unes aux autres par des ca-

naux & des écluses ; qu'on faffe conf-

truire des ports ; qu'on rende pratica-

bles les chemins de village à village , &c.

Si la circulation des grains ne s'établit

qu'après que ces conditions feront rem-

plies , nous ferons long - temps fans en

jouir.

L'autre lettre affure que les greniers .

de Chaalons renferment actuellement 20

mille fetiers de froment , 40 mille d'a-

voine ; qu'il y en a au moins autant à
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ود

"

Vitri - le- François , & qu'il y a beaucoup

d'autres endroits de Champagne & de

Lorraine qui en enmagafment continuelle-

ment.

CC

Il est évident que tous ces grains ne

circulent pas. Si l'exportation étoit per-

mife , les Négocians fauroient bien met-

tre en mouvement cette précieuſe denrée ,

qu'il eft fi aifé de rendre plus précieuſe

encore. Et on ne liroit pas dans la même

feuille N°. 17 , que malgré la grande

», quantité de blé qui arrive à Nifmes , de

la Bourgogne & du Dauphiné , le prix

s'en foutient toujours , & que les blés

du crû fe vendirent au marché , le 9

2 Février , 38 liv. la falmée , pefant trois

j, livres de plus que le fetier de Paris

Le Cultivateur & le Propriétaire de Cham-

pagne s'épuifent donc à enmagafiner des

grains qu'ils ne peuvent vendre que 10 li

vres le fetier , tandis que les habitans de

Nifines & des environs le payent plus du

double de ce qu'il coûteroit fi l'exportation

étoit perpétuellement libre.

"

25

Si l'on attend , pour autorifer l'expor

tation que la circulation foit pleine-

ment rétablie , on attendra long - temps.

Il femble donc que tout doit dépendre

aujourd'hui de la décifion de cette quef

tion. Le Royaume eft -il dans une pofi-
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tion à pouvoir, fans péril , éloigner un

moyen de ranimer fa culture , d'augmen-

ter le prix de fes denrées , & d'en affurer

la vente ? S'il eft dans cette heureuſe

pofition , on peut attendre , fans courir

aucun rifque. Mais fi le befoin eft ur

gent , fi la production , le revenu , l'im-

pôt font dans un état de fouffrance , s'il

eft preffant de les ranimer , c'eſt tout rif

quer que d'éloigner une opération qui fe-

ra néceffairement lente , & qui ne produi

roit aucun effet , fi le mal augmentoit à

un certain point. I

Loin qu'on doive s'attendre à une cir-

culation prompte & facile d'une Pro-

vince à l'autre, il y a beaucoup d'appa-

rence que les premiers magafins qu'on vou

dra former allarmeront les Magiftrats , &

les Adminiſtrateurs des Hôpitaux des Vil-

les de Province. Il y a plus de têtes dif

pofées à croire qu'il eftbon de nourrir des

fainéans à bon marché, que capables de

fentir de quelle importance il eſt de pré-

ferver les Cultivateurs & le Royaume

de la ruine que le bon marché des den-

rées rend inévitable. A

4°. Le commerce extérieur des fari-

nes n'eft qu'un objet borné , & qui ne

peut s'étendre dans tous les lieux où il

y a furabondance. de grains. Il n'y a pas
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de moulins convenables par-tout ; car tous

les moulins ainfi
•

que tous les grains ,

ne font pas propres à faire des farines

qui puiffent être exportées. Les farines

font plus chères que les grains , parce

qu'on a une main - d'œuvre à payer. Il

fuffit d'avoir des greniers pour conferver

des grains à l'égard des farines , il faut

de plus faire la dépenfe , ou de les mettre

en facs , ce qui n'empêche point le rif

que extrême de les voir avarier dans la

plus courte traverfée ; ou dans des ba-

rils , ce qui augmente confidérablement les

avances & les frais des Négocians. La gar-

de en eft très - difpendieufe , & elles font

fujettes à beaucoup de déchet. Voilà bient

des motifs pour détourner nos Commer-

çans de faire des exportations fuffifantes

en ce genre. Mais il faut fonger de plus

que les Nations qui manquent de grains

font dans l'ufage d'acheter les grains ,

mêmes , & de s'épargner le rembourſe-

ment de la main-d'œuvre dont nous vou-

drions profiter. Elles ont des moulins qu'el-

les
n'abandonneront pas pour ſe prêter à

nos arrangemens particuliers , tandis que

"d'autres Nations continueront à leur four-

nir des blés en nature.

Ces réflexions , our plûtôt ces faits

ne permettent pas de faire dépendre la
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liberté d'exporter les grains, des fuites

de l'opération qui fut faite, fous le Mi

niſtère de M. Orry. La France n'eſt pas au-

jourd'hui furchargée de grains ; & quand

même elle le feroit , il ne s'en feroit que

de foibles exportations , fi la liberté étoit

générale, & perpétuelle , au lieu d'être

momentanée. Les motifs actuels doivent

être puifés dans l'état des chofes , c'eſt-

à-dire dans la connoiffance des befoins de

la culture , & dans l'expérience du com-

merce. On ne trouveroit pas un feul

Commerçant , unfeul Propriétaire de Ter-

res, un feul Cultivateur en état de rai-

fonner fur fon exploitation , qui ne de-

mandaffent la liberté d'exporter les grains .

Seroit - il poffible de trouver des Juges

plus inftruits & plus intéreffés à rendre

un bon Jugement ?

SECONDE DIFFICULTE.

L'Angleterre a reconnu elle - même la né-

ceffité de défendre quelquefois la fortie

des grains, blu. Ada sol

Ceux qui fuppofent que le commerce

des grains eft libre en Angleterre , ont

raifon de conclure , de l'exemple de cette

Nation , qu'il eft quelquefois néceffaire

d'en
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d'en défendre la fortie. Mais ceux qui fa-

vent que ce commerce n'y jouit que d'une

demi-liberté; que , l'exportation, étant tou-

jours permife , l'importation eſt toujours

repouffée ; que le pays le plus fécond & le

mieux, cultivé, a quelquefois des récoltes in-

fuffifantes , ne font pas étonnés que les

Anglois éprouvent quelquefois la néceffité

de défendre la fortie des grains nationaux.

Il n'y a par-tout que deux moyens de fub-

fifter : la confommation de fes propres

denrées , ou celle des denrées étrangères.

Les Anglois diminuent les droits d'entrée

pour appeller le grain étranger , lorfqu'ils

fentent le befoin de ce fecours ; mais ces.

droits diminués font toujours très forts ,

& ils peuvent doubler & tripler d'un jour

à l'autre par la moindre révolution de prix

dans les marchés Anglois. C'eft prohiber

l'importation plus fortement par des droits

d'entrée , que nous ne la prohibons parda

fimples défenfes de fortie. On s'imagine,

donc alors qu'il eft indifpenfable de rete

nir tout le blé national , puifque c'est l'u

nique moyen de fubfiftance. C'eſt une er-

reur. Mais l'erreur eft le domaine de la

multitude ; & ceux qui favent lui échap-

per font rares par-tout , & ne font écoutés

nulle part.

On le répéte, fi l'envie, raifonnable en

Tome VI. D
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foi , de n'accorder la gratification qu'aux

Anglois feuls , n'avoit pas forcé à établir

des droits énormes à l'entrée fur les grains

étrangers ; filefurhauffement de ces droits

n'augmentoit pas en proportion de ce que

le grain eft plus commun , & par confé-

quent à meilleur marché en Angleterre

la Loi générale qui autorife l'exportation

ne recevroit jamais d'atteinte. On ne fe

trouveroit jamais dans la néceffité de fufpen

dre la liberté par des Loix particulières.

Ainfi c'eft le défaut de liberté dans l'impor

tation , qui force à reftreindre quelquefois

celle du commerce d'exportation. Les An-

glois ne fouffrent que rarement de leur

mauvaife police fur l'entrée des grains ,

parce que leur culture s'eft augmentée au

point de n'éprouver prefque jamais de

grands vides dans leurs récoltes. Nous

fouffrons continuellement de nos prohibi-

tions à la fortie, parce que nos Cultiva

teurs & par conféquent la culture font rui

nés dans les années abondantes , & que

l'Etranger ne veut pas courir les rifques der

rous fecourir , lorfque nous fommes dans

le befoin. Ainfi c'eft en Angleterre , comme

en France , fé défaut d'une liberté entière:

qui nuit au bien public. Il n'y a que les- i

prohibitions qui puiffent nuire , comme il

n'y a que la liberté entière & perpétuelle.

巍
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qui puiffe mettre à l'abri des mauvaifes an

nées. Il eft contre nature de défendre à

une Nation de vendre une denrée qu'on

P'exhorte à multiplier : & tout ce qui eft

contre nature eft deftructif, & ne peut pro-

duire que de funeftes effets .

*

Qu'il foit permis d'ajouter à cette difcuf-

fion une obfervation qui paroît bien pro-

pre à raffurer les perfonnes à qui la liberté

d'exporter préfente de bonne foi la même

idée que la difette. Les calculateurs les

plus modérés , on pourroit dire les plus, ti-

mides , portent à trente-cinq millions de

fetiers , déduction faite des femences , le

produit annuel de nos récoltes. Si elles

fuffifent ordinairement à notre fubfiftancë

(l'on ne peut en douter ) il eft évident qu'il

faudroit faire fortir une partie confidérable

de ces trente - cinq millions de fetiers pour

nous jetter dans la difette. Or une forte

exportation deviendra abfolument impoffi-

ble , lorfque la liberté perpétuelle d'expor

ter détournera nos Commerçans d'aller éta-

blir des magafins chez l'Etranger.

>

Onfait à peuprès à quoi montent les ex-

portations annuelles dans l'Europe. L'an-

née commune de celles d'Angleterre , prife

fur 25 années , eft d'un million 20 mille

fetiers. Celle des blés de Pologne par

D 2
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Dantzic ( ce qui embraffe toutes les expor-

tations des Peuples du Nord & des Hol-

landois ) monte , année commune, à 800

mille tonneaux de mer , qui font 7.
mil-

lions 350 mille fetiers. Ainfi 8 millions

350 mille fetiers forment prefque la tota-

lité du commerce des grains dans l'Europe.

On dit prefque la totalité , parce qu'on

n'ignore pas qu'il s'exporte des grains de

Sicile , de Barbarie , de l'Archipel. Mais

c'eſt un objet qui ne peut entrer en aucune

proportion avec ceux dont on vient de par-

ler. Ce feroit donc outrer les fuppofitions ,

que d'admettre qu'en total les exportations

montent , année commune à 10 millions

de fetiers.

D'après cet élément qui péche certaine-

ment en excès , comment imaginer que

quand les prohibitions ne forceront plus,

nos négocians à entrepofer nos grains chez

l'Etranger , il leur fût poffible d'en expor-

ter une affez grande quantité pour opérer

une fenfation fâcheufe en France ? Les be-

foins des Peuples qui manquent de grains ,

parmi lefquels il faut compter les Hollan-

dois , ne confomment en tout que dix mil-

lions de fetiers , & ils leur font annuelle-

ment fournis par les Nations pour qui

P'exportation eft libre. Le Commerce de
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ces Nations eft tout monté, tout accrédité.

Quepourroient donc faire de plus les Fran-

çois , que d'entrer en concurrence pour

une petite portion de ce commerce? Sup-

pofons que cette portion pût être d'un cin-

quième , malgré les efforts que feroient les

Anglois , les Hollandois , &c. pour nous

empêcher de diminuer leurs ventes habi-

⚫tuelles. Il arriveroit qu'avec les plus

grands efforts de nos Commercans , il for-

tiroit , année commune , deux millions de

fetiers de blé de France. Or c'est à peine

ce qui s'en perd annuellement par la pour-

riture , par le dégât des infectes & des

autres animaux. Il eft même affez vrai-

femblable qu'il nous feroit impoffible d'ex-

porter ce que la prohibition fait tomber

en pure perte. L'exportation ne feroit

donc qu'une diſtraction infenfible fur nos

récoltes .

Mais envifageons par un autre côté les

effets de cette petite branche d'exportation.

Suppofons que les achats de ces deux mil-

lions de fetiers fiffent monter les grains à

dix-huit livres , il fe feroit donc annuelle-

ment un verfement de 36 millions fur nos

campagnes par la feule vente à l'Etranger.

Il faudroit bien peu connoître la fituation

actuelle du Royaume , & ignorerjufqu'aux

D 3
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premiers élémens de la fcience économique.

pour ne pas fentir quel accroiffement de

production & de revenu opéreroit un capi-

tal annuel de 36. millions verfé dans notre

Agriculture.
•

Si on demande quel ufage nous ferons

de nos grains , après que l'exportation ei

aura augmenté la culture , puifqu'il eft im-

poffible d'en exporter plus de deux mil

lions de fetiers , la réponſe fe préfentera

d'elle - même aux gens inftruits. La libre

exportation , quelque bornée qu'elle foit ,

fera augmenter , I. le prix de la denrée

qui eft prefquetoujours en France au - def-

fous de fa valeur ; 2°. la production ; 3°.

les revenus des Particuliers & de l'Etat ;

4. les falaires de ceux pour qui le travail

eft l'unique moyen de fubfifter ; 5 ° . les

conformations , qui feules peuvent perpé-

tuer le cercle de la reproduction , & qui

augmentent ou s'affoibliffent toujours dans

la même proportion que les falaires : enfin

la population , parce qu'elle s'accroît tou--

jours par-tout où il y a abondance defalaires

& de fubfiftances. Peut-être y a-t-il parmi

nous beaucoup de gens qui ignorent que la

population diminue néceffairement & très-

utilement pour l'Etat , lorfque les fubfif-

tances & les revenus font bornés , parce
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qu'alors la multitude manque & de falai-

res & de travail. Elle devient un fardeau

pour un Etat obéré , comme elle eſt la force

d'un Etat opulent. Dans le premier , on

s'épuiſe à foutenir une population oifive :

dans le fecond , on s'enrichit par le travail

& l'emploi des falaires d'une population la-

borieufe.

Ceux qui ne feroient pas touchés de ces

raifons , devroient bien nous dire celles

qui les déterminent. On doit au bien

de fa Patrie ou des lumières , ou de la

docilité.

EIN,

D 4
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FAIT S

QUI ONT INFLUE

Sur la Chertédes Grains , en France

& en Angleterre.

SI

I L'ON ENTEND par Difette , l'in-

fuffifance réelle des grains exiftans dans

le Royaume , pour la fubfiftance de fes

Habitans , il ne feroit pas difficile de prou-

ver qu'il n'y a point eu de Difette en Fran-

ce depuis plus d'un fiècle. Si l'on entend

par Difetté l'infuffifance apparente & l'ex-

ceffive cherté des grains , caufée par le mo-

nopole ou l'avidité , on en trouveroit aifé-

ment des exemples. Le monopole eft donc

le feul mal dont il foit effentiel de fe garan-

tir ; & pour s'en garantir , rien n'eft plus

effentiel que d'en obferver les caufes &

les effets. Envifagé du côté de fes effets ,

il eft de deux efpèces : celui de fpéculation ,

& celui d'imitation . Ceux qui répandent

de faux bruits fur le produit des récoltes

paffées , fur le renchériffement des grains
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& du pain dans les Provinces éloignées ,.

dans l'efpérance , ou plutôt dans le deffein

devendre àun prix exceffif les grains qu'ils

poffédent ou qu'ils ont arrhés , fe rendent

coupables du monopole de fpéculation. Ceux

qui , voyant augmenter le prix des grains ,

s'abftiennent d'en vendre , dans l'efpérance

que le prix pourra augmenter encore , tom-

bent dans le monopole d'imitation . Moins

coupables que les premiers , ils font cepen-

dant beaucoup plus de mal , parce qu'ils

font en bien plus grand nombre. Ils don-

nent l'exemple après l'avoir reçu ; & l'avi-

dité , paffion fi contagieufe , gagnant de

proche en proche , occafione rapidement

une difette apparente , auffi redoutable

qu'une difette réelle. Il n'y a nulle diffé-

rence , pour les confommateurs , entre des

bleds qui n'exiftent point & des bleds que

le propriétaire fouftrait à la confommation.

Rien n'eft plus intéreffant pour le Sou-

verain , pour ceux qui adminiftrent fous

fonautorité , & pour le Peuple foumis à fa

domination , que de connoître les caufes

de ces calamités publiques ; les moyens

qu'emploient ceux qui cherchent à en pro-

fiter ; & le dégré d'efficacité des remèdes

qui ont été effayés contre des maux fi re-

doutables. Peut-être fuffira-t-il , pour ré-

pandre la lumière fur des objets fi inté-
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reffans , de raffembler quelques faits, pu-

bliés par le Commiffaire de Lamare , dans

fon Traité de la Police.

Il feroit difficile de produire un garant

moins fufpect , ou , pour mieux dire , un

garant plus digne de confiance. Ce Com-

miffaire , infatigable dans fes recherches

& dans l'exercice de fes fonctions , avoit

été témoin de la plupart des faits qu'il ra-

conte , & il a fait imprimer une multitude

de pièces justificatives. A l'égard de fes

principes fur le commerce des grains , il ,

paroît qu'il en avoit de deux eſpèces . Il de-

voit les uns à un jugement fain & à l'ob-

fervation exacte des faits ; il devoit les au-

tres à l'afcendant qu'ont fur tous les hom-

mes les opinions de leurs contemporains.

Partifan de la liberté , il répète fouvent

qu'elle est l'ame du commerce. Il dit que (1)

" l'on a fouvent propofé , & quelquefois

,, mêmetenté de fixer tous les ans le prix

des grains , felon la fertilité ou la fté-

rilité des moiffons ; mais ce deffein , dit-

il , a étéautant de fois rejetté & trouvé

» impraticable..
La liberté de mettre,

ود

ود

ود

»

*

•
le prix à la marchandife eft l'ame du com-.

merce : un gain certain & trop borné,

(1) Traité de la Police , tom. 2. p. 267.
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"

ور

ور

>>

ود

"

+

P

A

» quelque jufte & quelque raifonnable qu'il

foit , rebuteles Marchands . Le bruit

,, qui fe répand qu'une marchandiſe eft rare

& augmente de prix à un certain lieu ,

fuffit pour les y attirer , & leur concours

,, y rétablit auffi-tôt , contre leur inten-

tion , l'abondance le bon marché. De-

là vient ce proverbe populaire & fi com-

» mun, que cherte foifone ". D'un autre

côté , il penfoit que la liberté d'exporter

ne doit être accordée que dans le feul cas

où lafurabondance des grains (2 ) "remplit

tellement nos granges & nos greniers ,

& que la quantité en eft fi fort au - deffus

de celle qui nous eft néceffaire... qu'il

,, faut néceffairement en faire part à nos

,, voifins. Sans cela , ajoute - t - il , nous

aurions fouvent le chagrin de voir périr ,

faute de conformation , le fruit des

,, travaux de nos Peuples , & l'une des prin-

25 cipales mines que la Providence a placées

dans cet Etat , pour enfaire la richesse &

en foutenir les charges . Il croyoit même

que la liberté de la circulation des grains

dans l'intérieur du Royaume , peut dégé-

nérer en licence , qui doit être tempérée par

quelques précautions ( 3 ). Enfin il établit en

לכ

""

>>

و

»

( 2 ). V. ibid. p. 270. ( 3 ) Ibid pag. 267.
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maxime " qu'il eft important que le tranf

» port des grains d'une Province à l'autre ,

foit réglé avec beaucoup de prudence ,

de fageffe & d'économie ". On voit qu'il

étoit parvenu , finon à concilier , du moins

à admettre les principes les plus contradic-

toires ; ce qui fuppofe un caractère d'im-

partialité bien étonnant quoiqu'il ne

foit pas rare. Tel eft le témoin qu'on va

entendre.

"

FAITS concernant la Difette des années

1660, 1661 & 1662.

ןכ

55

""

"3

1

"Il yeut quelques Provinces (4) où les bleds

furent niellés au commencement du mois

de Juillet 1660. Cet accident n'étoit

» pas univerfel , & la diminution qu'il

caufoit dans la récolte future , pouvoit

être bien plus que remplacée par les grains

qui étoient reſtés des années précéden-

tes. Les Marchands furent bien .

profiter de cette occafion. . . Ils ache-

tèrent tous les grains des Marchands fo-

,, rains , même ceux qui étoient arrivés fur

les ports de Paris , & en firent des maga-

fms. Quelques-uns d'entre eux, ou de

ود

ود

وو

22:

•

(4) Ibid. p. 373.
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ود

ود

"

לכ

ود

"

C

leurs émiffaires , prirent la pofte , courut

rent de ville en ville répandre le bruit de la

difette des bleds ; ils affectèrent même,

» pour fe faire croire, d'acheter en chaque

ville , dans les marchés & dans les gre-

niers des particuliers , quelques muids de

bled au-deffus du courant . Après qu'ils fe

furent ainfi rendus les maîtres de tous

les bleds qui pouvoient être amenés à

Paris , ils ne les firent plus venir que

» peu à peu , bateau à bateau . Enforte

» que le bled qui ne coûtoit , au mois del

Juin ,
, que 13 liv. 10 fols, monta tout

d'un coup à dix écus , & fut porté en peu

de tems à 34. liv. " ( a).

""

לכ

ود

"

"3

לכ

- ·

Les Magiftrats fe donnèrent les plus

grands mouvemens pour arreter ce défordre

dans Paris mème , où des Marchands .

avoient formé des Magafins. Les Com-

·

miffaires du Châtelet en découvrirent &

les firent ouvrir. Les Marchands fe

voyant éclairés de trop près , firent des ma-

gåfins en Province , & principalement le

long des rivières , d'où ils tiroient enfuite

les bleds petit à petit , pour les faire venir

à

alors à 28 liv.( a ) L'argent fin monnoyé étoit

13 fols 8 den. le marc., Ainfi., 34 liv. de ce

tems-là répondent à-peu-près à 60

monnoie actuelle.

liv. de notre
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à Paris ; (5) & , ainfi de concert entr'eux ,

ils en cachoient Pabondance & entretenoient

la cherté.

95

Les Commiffaires du Châtelet eurent

ordre de fe tranfporter fur les lieux.

Ils trouvérent près de Meaux des maga-

fins où l'on retenoit en réferve une quan-

tité confidérable de grains. Les Mar-

chands furent affignés. L'un d'eux com-

parut & fut arrêté. Un autre fut décrété

de prife de corps. Les Commiffaires con-

tinuant leurs defcentes , firent de nou-

yelles découvertes de magafins ; & " l'on

reconnut ( 6) , par leurs procès-verbaux

& par leurs informations , que ce n'é-

toit point la difette , mais la malice &

les ufures des Marchands , d'où procédoit

la cherté des grains ; que plufieurs de

,, ces Marchands , pour avoir un prétex-

,, te qui eût quelque apparence de rai

fon de retenir leurs bleds en magafin ,

les avoient fait faifir par des créan-

ciers fimulés ; que tout leur ob-

jet étoit de ne les faire venir à Paris

,, que bateau à bateau ,

´„ L'ABONDANCE ,

23

23

23

"3

23-

....

pour en cacher

y entretenir la

">
CHERTÉ.

(5) Ibid. pag. 375. (6) Ibid. pag. 376.

Tome V I. E



66 FAITS SUR LA

CC

Le fruit de ces defcentes fut de faifir

en très-peu de tems 3600 muids de bled

qui furent chargés pour Paris , & 5850

muids qu'on ne put faire charger & par-

tir , faute de bateaux & d'hommes pour

les voiturer , & d'une quantité d'eau fuf-

fifante pour la navigation. Malgré ces

efforts , on ne put faire tomber qu'à 23

livres le fetier , des grains qui ne coû-

toient que 13 livres 10 fols , quatre mois

auparavant. Les Procès-Les Procès verbaux des

Commiffaires mirent à découvert tou-

tes les ufures , ( 7 ) les monopoles , les

magafins de plufieurs années , les bleds

» gûtés & jettés de nuit dans les riviè

" res pour avoir été gardés trop long-tems,

les fociétés vicieufes , les faux bruits ré-

» pandus , la connivence de quelques Off-

ciers , & toutes les autres caufes gqui

» entretenoient la difette & la cherté des

grains. Il y avoit des bleds fuffisamment

» pour les Provinces & pour Paris ; cela

" étoit bien prouvé. Il ne s'agiffoit plus ,

» pour rétablir l'abondance , que de les

» mettre en mouvement ".

ود

'99

»

לכ

La quantité des grains qui arrivoient

fur les ports de Paris , ne pouvoit qu'en

faire baiffer confidérablement le prix. " Les

(7 ) Ibid. pag. 377.
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ور

"

ufuriers en furent allarmés ( 8 ) ; & en-

tre autres moyens qu'ils mirent en ufa

» ge pour embarraffer ces fréquentes voi-

tures & entretenir la difette , ils fufcitérent

,, les Traitans qui avoient des recouvremens

à faire fur les villes ; , en vertu d'Ar-

rêts de folidité , ils firentfaifir && arrêter

fur la route les bateaux chargés de bled pour

Paris". Le Roi, par un Arrêt du Confeil

du 10 Décembre 1660 , leva cet obftacle.

יככ

Dans le même mois de Décembre il fe

forma un conflict de Jurifdiction entre le

Châtelet& le Prévôt des Marchands & Eche-

vins , qui prétendent que cette Police leur

appartientfur la rivière. Cette conteftation ,

quinefutterminée qu'au mois d'Août 1661 ,

fut fi favorable au monopole , que le bled

étoit monté à 38 livres le fetier (9 ).

Le Prévôt des Marchands & les Eche-

vins firent tous leurs efforts pour re-

prendre les recherches & les pourfuites

qui avoient été commencées ; ils trouvé-

rent par - tout beaucoup de difficulté à Sé

faire obéir ( 10 )..
La difette aug-

,, menta , & la cherté à proportion . Le

prix du bled fut porté jufqu'à sol le"

(8) Ibid. pag. 379.

( 10) Ibid. pag. 384.

(9) Ibid. pag. 381.

E 2
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ود

ود

"

هد

"

פכ

2222

,,

ود

*
,, fetier , & le pain ſe vendoit 8 fols la

livre. Le Roi avoit fait acheter une

,, quantité confidérable de bleds à Dant-

zich & ailleurs ... S. M. y envoya juf-

qu'à deux millions de livres. La flote

chargée de ces grains arriva dans nos

,, ports au mois d'Avril 1662 , & le

befoin ceffa ... Ces bleds étrangers fe

vendirent d'abords 26 1. le fetier....

Cela fit baiffer tout d'un coup ceux

des Marchands de 50 à 40 L. L'on

mit alors ceux du Roi à 20 1. , ce

qui obligea encore les Marchands de

baiffer à proportion ( 11 )... Malgré

ce grand exemple des bontés & de la

charité du Roi il y eut encore des

gens affez endurcis pour garder leurs

bleds en magafin , & pour les laiffer

plutôt gâter & corrompre que de les

expofer en vente.

ود

"

8
6
6

2 .

23 R

...

( 12 ) , Tous ces foins , & la moiffon

» qui avançoit & paroiffoit affez belle ,

faifoient diminuer de jour à autre le"3

( 11 ) Ibib. pag. 389. ( 12 ) Ibid. pag. 390.

(*) Il ne faut jamais perdre de vue en lifant

cet Extrait , qu'il faut prefque doubler tous ces

prix , pour connoitre à quelle quantité de notre

monnoie actuelle ils correfpondent,
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ود

לכ

""

ود

לכ

ود

ود

"

ود

ود

3
0

prix du bled. Les feuls ufuriers voyoient

ces progrès avec chagrin ..... Ils al-

loient dans les fermes & les maifons

des laboureurs arrêter fur pied toute

la récolte future..... La moiffon de

l'année , qui avoit paru belle d'abord ,

fut encore gâtée par la nielle en plu-

fieurs lieux ; celle de l'année 1663 fut

médiocre .... l'hiver de l'année 1664

fut fort humide .... Il arriva enfuite ,

au commencement du Printems , de for-

tes gelées une partie des bleds avoient

, pourri en terre fous les eaux , d'au-

tres périrent par la gelée ; ainfi l'on

fe vit menacé d'une ftérilité prefque

univerfelle. Il y avoit beaucoup de bleds.

des années précédentes ; la difette n'étoit

» pas abfolument à craindre ...... mais

il arriva ce qui eft ordinaire en fem-

blables occafions , les greniers & les

" magafins furent FERMÉS. .. &

dès le mois d'Avril le prix du bled

fut porté à 24 1. & peu de tems après

à io écus ",

"

2
3

לכ

""

""

ود

ود

ود

Des bleds que le Roi avoit fait ache-:

ter par prévoyance , arrivérent à Paris ;

on n'en fit paroître que quelques ba-

teaux à la fois , & ils furent débités

comme appartenant à des Marchands Fo-

rains. On en diminua fucceffivement le

E 3



FAITS SUR LA

prix de 40 fols à 40 fols ; enforte qu'on

amena par dégrés les Marchands à ne

vendre les leurs que 16 1. le fetier.

Alors l'abondance & le bon marché fe

rétablirent.

臀

Voilà des exemples bien frappans de

ce que peut la plus légére concurrence

contre le monopole , & de ce que peut

le monopole enhardi par le défaut de

concurrens. Si les manœuvres qu'on vient

de rapporter font effrayantes par leur

longue durée , par leur réfiftance à tous

Jes efforts de l'adminiftration ; elles le

font beaucoup plus encore fous l'époque

fuivante.

+

FAITS concernant la Difette des années

1692 , 1693 1694

ود

ود

( 13 ) ,, Après les moiffons abondantes

de buit années confécutives , il fe répan-

dit un bruit , fur la fin du Printems

de l'année 1692 , que les bleds avoient

été niellés en plufieurs des plus ferti-

les Provinces. Cet accident fe trouva

en effet véritable ; mais il n'étoit pas

" univerfel. Il reftoit encore l'efpérance

55

وو

95€

(13 ) Traité de la Police, t. 2. p. 390.
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ود
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"

de la moitié au moins d'une récolte

des années ordinaires... Comme il ne

,, faut qu'un prétexte aux Marchands ...

,, pour les déterminer à graffir les objets

du côté de la difette , ils ne manqué-

rent pas à profiter de celui-ci . On les

vit auffi - tôt reprendre leurs allures , &

remettre en ufage leurs pratiques pour

faire renchérir lesgrains. Sociétés , cour-

fes dans les Provinces , faux bruits ré-

, pandus , monopoles par les achats de

tous les grains , fur- enchères dans les

» marchés , arrbemens de grains en verd ,

ou dans les granges & les greniers

,, retention en magaſins .... tous les au

tres Marchands , & fur- tout les Fo-

rains , traversés par ceux-ci ... Le fro-

ment, après la moiffon faite , fut por-

té jusqu'à 24 1. le fetier ( a ) ... & ce

prix alla toujours en augmentant "”.

ود

ور

-22

3
8

وو

ود

ود

Il fut défendu , par une Ordonnance

du 13 Septembre , de faire fortir aucune

efpèce de grains du Royaume ( b ). Cet-

(a) Comme le prix de l'argent fin monnoyé

étoit à 31 liv. 12. f. 3. d. en 1692 , 24 liv. de

ce tems-là répondent , en nombre rond , à 42 1.

de notre monnoie.

(b) Voyez cette Ordonnance dans le Traité de

la/Police , T. 2. p. 317.7

EA
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$

te défenfe ne produifit pas l'effet qu'on

s'en étoit promis. Le défordre intérieur.

qu'on vouloit prévenir , augmenta au point.

que des foldats & des perfonnes du me-

nu Peuple s'attroupérent , pillérent &

prirent , à force ouverte , du pain expofe

en vente par les boulangers au marché

de la place Maubert , & commirent plu-

fieurs autres violences dans ce marché.

Deux des féditieux furent pendus , & plu-

fieurs autres furent condamnés aux galé-

res , au carcan , aufouet & au banniſſement.

( 14 ) Cet exemple contint les mal -in-

tentionnés , mais il ne remédia point à la

difette apparente qu'entretenoit le mo-

nopole. Comme le Peuple fouffroit de

l'exceffive cherté du pain , qui augmen-

toit de jour à autre , il y eut jufqu'à la

moiffon de 1694 , des mouvemens , des

commencemens d'émotions populaires ,
des

cris , & des gémissemens. Trente - fix mil-

le fept cents malades entrérent dans l'an-

née à l'Hôtel - Dieu , & il en mourut

5422. Tout étoit en mouvement , non-

feulement pour procurer des fubfiftances ,.

mais encore pour mettre les boulangers

(14) Ibid. pag. 392. Suiv.
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·

en sûreté , foit dans les chemins , foit

dans les marchés de Paris. Les Commif

faires veilloient continuellement à faire

baiffer le prix du pain quand celui du

bled étoit diminué , fans néanmoins trop

forcer la liberté du commerce , le feul ap-

pas qui attire l'abondance. Mais tous ces

fecours n'auroient pas été de longue du-

rée , s'il n'avoit été en même tems pour-

vu à faire fortir les bleds des granges

& des magafins , où le monopole les te-

noit renfermés. On ouvrit des atteliers

d'ouvrages publics pour affurer du tra-

vail au Peuple ; on ordonna aux men-

dians de fe retirer à la campagne ; il fut

défendu de fabriquer de la bière & des

eaux-de-vie de grains ; on déchargea de

tous droits d'entrées & de péages les grains

qui feroient apportés , tant par terre que

par mer; enfin la défenfe d'exporter qui

avoit été faite fous peine de confifcation

des grains & des galères , fut renouvel-

lée fous peine de confifcation des bâti-

mens , & de la vie ( a ). On défendit

(a) Voyez ces deux Ordonnances dans le

Traité de la Pol. tom . II. pag. 317 , la pre-

miere eft du 9 , & la deuxieme du 24 Septem-

bre 1693.

E
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auffi , fous peine de la vie , de s'affembler

tumultuairement, & de faire aucune vio-

lence aux boulangers.

وو

ود

ود

"

ود

وو

وو

ود

( 15 ) ,, Si jamais l'opinion populaire grof-

fit les objets au-delà de ce qu'ils font

en effet , c'eſt principalement dans les

tems de difette. La crainte de manquer

de pain . . jette le trouble , & l'é-

" pouvante dans les efprits.... D'un au-

tre côté , le Public eft environné de

" gens avides qui l'entretiennent dans ces

inquiétudes pour en profiter. De telles

,, difpofitions parurent en 1693 , & fu-

rent portées jufqu'à un tel excès , que

plufieurs laboureurs , propriétaires ou

fermiers , eurent fi peur de n'avoir pas

de grains fuffifamment . ... pourpour la

fubfiftance de leurs familles ., qu'ils

avoient pris la réſolution de n'en rien

retrancher pour enfemencer leurs ter-

res..... Le Roi ..... raffura fes Su-

jets fur cette crainte mal fondée , &

pourvut à ce danger par un Arrêt ...

qui enjoignit à tous les laboureurs d'en-

femencer leurs terres ; finon , permit

à toutes fortes de perfonnes de les en-

femencer , fans en payer aucun loyer,

"

"

ود

ود

"

"

"3

גכ

"9

99

( 15 ) Ibid. pag. 399.

0
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,,-ni autres redevances ". Le Roi fit ache-

ter des bleds , les fit convertir en pain ;

on en diftribuoit tous les jours cent mil-

le livres pefant , pour la moitié du prix

qu'il coûteit. Cependant tous les maux

de la difette fubfiftoient encore au mois

de Mai 1694.

>>

""

"

"2

22

rance ...

( 16 ) , La recolte future approchoit ;

les bleds étoient montés en épi... Il y

avoit long- tens qu'il ne s'étoit pré-

fenté une récolte d'une fi belle efpé-

... Cet objet fi confolant

" pour les gens de bien , défola les

ufuriers. Ils mirent tout en ufage pour

,, en traverfer l'utilité..... Leur grand,

fecret confiftoit à fe rendre les maitres

de tous les grains qui étoient fur terre,

ou du moins de la plus grande partie

» pour en cacher l'abondance , comme ils

avoient fait l'année précédente " ( ainfi

il éxiftoit à la fois abondance & difette )

l'on découvrit qu'en effet , ils cour-

roient les fermes dans les Provinces

d'où Paris tire fa fubfiftance , & ar- ,

rhoient les grains de tous côtés .....

Les plus grands rifques qu'on auroit

» eu à craindre pour les grains étoient

ور

ود

وو

25

>>

>>

ود

ود

( 16) Ibid. pag. 404.
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ود

وو

ود

paffés ; cependant le prix du bled aug-

mentoit de jour à autre. Il fut porté juf-

, qu'à 57 livres le fetier à la halle &

fur les ports de Paris ( a ) . Il fe ven-

doit le même prix dans tous les marchés

des environs , & 54 à 55 livres dans

les marchés plus éloignés , & à plus de

,, vingt lieues à la ronde".

"

לכ

ود

"

(17) Les fermiers des groffes terres

s'étoient enrichis & n'étoient preffés , ni

de vendre leurs bleds vieux , ni ne bat-

tre les bleds nouveaux que leur pro-

mettoit la récolte. Les petits fermiers

ou laboureurs s'étoient au contraire en-

dettés & avoient befoin d'argent & pour

s'acquiter & pour faire leur moiffon. Les

monopoleurs , profitant de cette occafion ,

avoient couru de ferme en ferme répan-

dre de l'argent , & arrher tous les bleds-

qui étoient encore fur pied ; enforte que

tous les bleds vieux étoient retenus ou dans

les greniers & les granges des fermiers

riches , ou dans les magafins des mar-

chands ufuriers ; & tous les bleds nou-

veaux étoient en la poffeffion des uns

"

( a ) C'eft-à-dire jufqu'à 84 liv. de notre mon..

noie actuelle , en nombre rond.

( 17 ) Ibid. pag. 405.10
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ou des autres. Leurs mefures étoient af

fez bien prifes pour que la famine fût à

craindre , péril qu'ils groffiffoient encore

par de faux bruits.

"

ود

"

"

Six Commiffaires du Châtelet furent

chargés de pourvoir à la fubfiftance du

Peuple , par la découverte des bleds vieux.

(18 ) Ce qui arriva de ces defcentes

», dans les Provinces , confirma bien la

conjecture que l'on avoit toujours faite ,

", que la malice des hommes avoit eu bien

» plus de part à la cherté des grains

qu'une véritable difette. Ils trouvérent

" par- tout des bleds vieux de plufieurs

récoltes , dans les fermes , chez les ri-

ches habitans des Villes , dans les ma-

,, gafins des marchands. Ils mirent tous

ces grains en mouvement . ( 19 ) ... en

les faifant fortir des lieux où ils étoient

réfervés , ce qui donna lieu aux Mar-

chands & aux Blatiers de les acheter

& de les faire parvenir de proche en

proche jufqu'à la Capitale. Les infor-

mations qu'ils firent contre tous ceux

qui , par leurs ufures ou par leurs mo-

nopoles avoient caufé la cherté des grains ,

les emprifonnemens de quelques uns

"

ود

>>

לכ

»

"

23

( 18 ) Ibid. 406.

..

( 19) Ibid. 407.
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"

"3

>>

des principaux , les décrets décernés

contre les autres , jettérent l'épouvante

entre eux , les déconcertérent , & ils

furent obligés de rentrer dans l'ordre ".

Enfin le fruit du rétabliffement du com-

merce , par la ceffation du monopole ,

fut tel qu'à la St. Martin , le plus beau

bled , qui auparavant coûtoit 54 livres ,

ne fe vendoit plus que 15 & 16 livres

le fetier. Et ce fut ainfi , dit le Commif-

faire de Lamare , que finit cette difette

apparente & cette véritable cherté , qui avoit

duré près de deux ans.

FAITS Concernant la Difette des années

1698 1699.

29

(20) On éprouva , quatre ans après ,

les mêmes malheurs. " La nielle gâta les

bleds de plufieurs Provinces , en 1698 ,

& les pluies continuelles des mois de

Juillet & d'Août en firent germer &

périr beaucoup fur terre. Il y avoit

alors des bleds vieux fuffisamment pour

,, fuppléer à ce défaut ..... Mais com-

,, me ils étoient en la poffeffion de gens

beaucoup paffionnés pour leur profit ,

""

"

29

(20 ) Ibid. pag. 407.
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" ils prirent grand foin , à leur ordinai-

», re, d'en cacher l'abondance. Un bruit de

>>

"

,,
"

>>

difette fe répandit auffi - tôt , & ils ne

,, manquérent pas de l'exagérer. Il n'en

fallut pas davantage pour faire augmen-

ter confidérablement le prix des grains.

Celui du bled fut porté en peu de tems

à 30 livres le fetier mefure de Paris (a) ”.

On fit quelques exemples févères contre

des monopoleurs ; cependant la difette con-

tinuoit à fe faire fentir de tous côtés , &

le prix des grains augmentoit de jour à

autre. On eut encore recours aux defcen-

tes fur les lieux.

7

Le Commiffaire de Lamare , qui fut

nommé pour cette opération , dit , que

s'il vouloit rapporter toutes les contra-

ventions qu'il trouva , ( 21 ) " on y ver-

"

$

roit une abondance de grains découver-

,, te de tous côtés , mais une eſpèce de

2 confpiration de la cacher au public ...

afin que le prétexte d'une apparente di-

fette , en fit toujours augmenter le prix.

L'on y verroit des granges & des gre-

niers entiers qui en étoient remplis ,

"

""

( a) C'est-à- dire à 44 liv. de notre monnoie

actuelle , en nombre rond.

( 21 ) Ibid. pag. 409.
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1

גכ

959

ود

.59

mais fermés par les fermiers mêmes ,

ou par des ufuriers qui les avoient

achetés pour les ygarder. D'autres gran-

ges où l'on faifoit en effet battre les

" grains, mais où, ... après que ces grains

étoient battus , au lieu de les faire van-

» ner... on les faifoit rejetter fur le tas

de gerbes pour les y conferver... L'on

verroit chez de riches laboureurs des

bleds de l'année 1693 , qu'ils avoient

laiffe gâter pour n'avoir voulu les don-

,, ner à 50 liv. le fetier , qu'il fe vendoit

alors dans leur Province... (a) dans

l'efpérance que ce prix exorbitant aug-

,, menteroit encore ... que dans une fai-

fon , ou à peine les femailles étoient

faites , la plus grande partie de la ré-

colte future étoit arrhée".

ور

ود

ود

:">

">

ود

Enfin , malgré une multitude d'exem-

ples de févérité contre ceux qui ache-

toient des grains fur pied , il y eut des

gens qui en pafférent des Actespafférent des Actes par devant

Notaires ( 22 ) ; d'autres plus artificieux

fe les faifoient adjuger en juftice fans au-

cune faifie précédente ; & le monopole ,

inépuifable

(a) C'étoit en nombre rond 74 liv. de notre

monnoie actuelle.

( 22) Ibid, pag. 419.
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inépuifable en reffources , parvint à faire

durer cette fauffe difette jufqu'à la moiffon

de 1699.

FAITS Concernant la Difette de 1709.

jufqu'à la fin dela récolte de 1710. ( a).

לכ

Huit années d'heureufes & abondantes

récoltes , qui fuivirent la difette dont on

» vient de parler , remplirent de bleds &

d'autres grains de toute efpèce , les gran-

» ges & les greniers des laboureurs. Les

plus riches habitans des Provinces , dont

les principaux revenus confiftent en

bleds , en firent des magafins

לכ

ود

L'automne de 1708 fut très-pluvieux ,

ce qui retarda les femailles. La nuit du

6 Janvier 1709 il s'éleva un vent de Nord

qui caufa un froid de la dernière violence.

Le 10 la terre fut couverte de neige. Un

faux dégel , qui furvint le 22 , la fit fon-

dre ; & le 25 la gélée reprit avec plus de

force qu'auparavant. Elle dura quinze jours ;

pénétra , dit-on , jufqu'à deux pieds dans

la terre ; tous les bleds périrent , excepté

dans quelques vallées , que des montagnes

couvroient du côté du Nord. On vit

(a) Voyez la page ire du Supplement , qui

qui eft à la fin du Tom 2 du Traité de la Police.

Tome VI. F
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alors reparoître toutes les mauvaiſes prati-

ques que la cupidité du gain produit , & l'on

y oppofa les mêmes remèdes dont on avoit

fait ufage pendant les trois dernières di-

fettes.

23

Une Déclaration du Roi du 27 Avril

1709 , obligea , fans aucune exception qui-

conque poffédoit des grains , à en décla-

rer la quantité aux juges des lieux. Il eſt

bien remarquable que cette Déclaration at-

tefte la notoriété de la fur-abondance des

grains , dans le momentmême où le mono-

pole faifoit éprouver à la France une fa-

mine générale. ( 23 ) " Unelonguefuite de

récoltes abondantes ... avoit fait def

cendre les bleds à un fi bas prix, que

les laboureurs & les fermiers ne fe plai-

gnoient que de la trop grande quantité de

grains dont ils étoient embarraffés ; ainfi

nous avions lieu d'efpérer que

,, n'aurions point à craindre qu'une cherté

exceffive fuccédât , en un moment , à une

abondanceonéreuse. Nous apprenons néan-

moins de tous côtés , que le prix des

bleds eft confidérablement augmenté ;

& nous fommes informés • que cette

,, augmentation fabite doit être attribuée ,

"

"

לכ

وو

( 23 ) Ibid. pag. 2.

nous



CHERTÉ DES GRAINS. 83

"

ود

ود

ود

» non pas au défaut de grains , dont nous

ne pouvons douter qu'il ne refte une très-

" grande quantité dans le Royaume ; mais

à Pavidité de ceux , qui , voulant profiter

,, de la mifère publique , ou impatiens de

fe dédommager de la perte qu'ils croient

avoir faite par le bon marché où ils ont

a vu les grains pendant plufieurs années

35 confècutives , les refferent avec foin,

» pour attendre que la rareté apparente du

bled l'ait fait monter a un prix encore

95 plus haut que celui auquel il eft à pré-

fent". Voilà les faits qu'attefte Louis

XIV dans le préambule de la Déclaration

du 27Avril 1709.

93

ود

Un Arrêt du Parlement , du 7 Juin de

la même année , réduifit à deux fortes de

pain , l'un bis-blanc & Puutre bis , le pain

qui feroit expofé en vente dans les mar

chés & dans les boutiques des boulangers.

On établit une Chambre pour juger les

procès criminels inftruits dans les diffé

rentes Provinces du Royaume , contre les

abus & les malverfations qui fe multiplioient

de jour en jour dans un commerce qui

n'étoit alors qu'un monopole. Pour ( b)

affurer la fubfiftance actuelle , & la culture

( b ) Voyez la Déclaration du Roi du 11. Juin

1709. Ibid. p. 10.

F 2
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de laquelle dépendoient les fubfiftances à

venir , ilfallut intervertir le droit des pro-

priétaires & des fermiers concernant les la-

bours & les femences , & le tranſporter à

leurs créanciers , ou à toute autre perfon-

ne qui voudroit en faire les frais. Le paye-

ment des dixmes eccléfiaftiques ou inféo-

dées , des champarts des terrages , les

arrérages des cens , rentes foncières & au-

tres redevances payables en grains , tout

fut affujetti à un ordre nouveau , jufqu'à

ce qu'une récolte heureufe eût triomphé du

monopole, qui triomphoit alors & de la

loi & de l'autorité. Enfin , quoique l'a-

bondance des années précédentes eût été

portée au point d'ètre onéreufe ; que l'ami-

niftration nepût douter qu'il ne reftât dans

le Royaume une très -grande quantité de

grains, & que leur rareté apparente ne fût

l'ouvrage de l'avidité & du monopole ;

(24) on n'a point d'exemple qu'il y ait

eu de difettefi grande que celle qui arriva

en l'année 1709. Flle fut générale par-

tout le Royaume , & le fit fentir avec vio-

lence dans tous les lieux habités ".

ود

ود

Ces faits bien médités , & ils méritent

de l'ètre par tous ceux qui font fenfibles

(24) Ibid. pag. 54.
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aux malheurs de la Nation , publient à

haute voix que nous n'avons point à crain

dre de difettes réelles ; que les funeſtes ef-

fets des diffettes apparentes , c'est - à - dire

des difettes qui exiftent en même tems

que l'abondance , n'ont point d'autre caufe

que les manœuvres du monopole ; que le

monopole réveillé par le défaut de concur-

rens , enhardi & fortifié par les frayeurs

qu'il fème dans les efprits , fe fait un reni-

part invincible contre l'adminiftration , &

de la frayeur du Peuple , & du défaut de

concurrens ; que s'il fuffit pour déconcer-

ter le monopole de lui préfenter une foible

image de la concurrence par la vente de

quelques muids de grains tirés de l'étranger,

il est évident qu'une concurrence générale

eft le moyen unique , prompt & infailli-

ble de l'anéantir. La concurrence ne peut

être générale qu'en attirant fur nos ports

les fpéculations des marchands étrangers ;

& l'on ne peut y parvenir qu'en établif-

fant une entière liberté à la fortie. L'in-

térêt de ces marchands les avertit de ne

point entrer dans des ports d'où ils n'au-

roient pas la liberté de fortir , lorfque , par

l'effet de leur concurrence même , leur den-

rée tomberoit au-deffous de fon prix. En

un mot l'intérêt eft le mobile de tout

commerce licite , ou illicite. C'est lui qui

F 3
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9

anime les monopoleurs ; c'eft lui qui fait

faire les fpéculations d'où naît la concur-

rence. Les agens du monopole ferment les

greniers , ceux de la concurrence les ou-

vrent. Lamême clef fert aux uns & aux

autres , l'intérêt. Il ne s'agit que de l'arra-

cher aux mains deftructives , pour la livrer

aux mains fecourables.

Pour fe convaincre de plus en plus de

la folidité de ce principe , il eſt peut-être

utile dans ce moment-ci , de donner un

coup d'œil fur la difette qu'éprouve l'An-

gleterre.

FAITS concernant la Difette qui regne en

Angleterre depuis l'année 1765.

Il eft impoffible de bien faifir l'enchaî-

nement des faits qu'on va rapporter , fi l'on

n'a pas quelque notion des principes de

la Police Angloife fur le commerce des

grains. Ces principes ont été développés

dans un Mémoire qui parut au mois de

Mars 1764. ( c ). On va tácher d'en don-

ner une idée fuffifante pour bien juger des

caufes de la difette dont on vient de parler.

( ċ ) Il eft intitulé : Réflexions fur la Police

des Grains en France & en Angleterre. Il s'éft

vendu chez Regnard au Palais.
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1

Depuis 1689 les Anglois accordent une

gratification à ceux qui exportent des

grains. Elle ceffe lorfque les grains mon-

tent à 48 fchelins le quarter (d). A l'égard

de l'exportation , elle eft toujours permife

à quelque prix que les grains puiffent mon-

ter , à moins qu'elle ne foit interdite par

une dérogation expreffe. La gratifica-

tion a pour objet l'encouragement de la

culture nationale ; ainfi pour empêcher le

bled étranger d'en profiter par des réexpor-

tations , on a été forcé d'en interdire l'en-

trée en les chargeant de droits excceffifs .

Ces droits ne font pas fixes : ils varient

fuivant le prix du bled national. Quand le

bled Anglois eft à bon marché , les droits

(d) La mefure nommée Quarter , répond à

très-peu de chofe près , à 2 fetiers de Paris ; &

le fetier péfe 240 livres. Le Schellin , répond à

peu près à 23 f. de notre monnoie.

Pour foulager les Lecteurs peu accoutumés à

fifir fur le champ le rapport des mefures & des

monnoies Angloifes aux nôtres , on a tout réduit

en mefures & en monnoies de France : & , pour

ménager de plus en plus leur attention , on a

toujours employé des nombres ronds. Ainfi

lorfqu'on a évalué le Quarter , valant 42 Schellins

( ce qui répond à 241. 1 f. 6 d. de notre mon

noie , par fetier ) ; on a dit que le fetier valois

ou coûtoit 24 livres.

F 4
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d'entrée fur les grains étrangers font excef-

fifs ; quand , au contraire , les bleds mon-

tent àun haut prix , & qu'enfin ils devien-

nent chers , les droits d'entrée fur les

grains étrangers diminuent en proportion.

de l'augmentation du prix du marché. Si ,

par exemple , le bled yaut en Angleterre

30à45 1, le fetier , argent de France , au

moment du départ d'un de nos vaiffeaux ,

le négociant François compte qu'il payera

en arrivant 4 liv. 10 fols de droits d'en-

trée par fetier. Mais fi pendant la traver-

fée quelque révolution fur le prix des

grains les a ramenés au prix de 24 à 30 liv.

de notre monnoie , il doit payer les droits

d'entrée fur le pied d'environ 9 liv. 8 fols

par fetier , argent de France. On fent

bien qu'aucun commerce ne peut fuppor-

ter un impôt fi démesuré , & qu'aucun

commerçant n'expofe.fa fortune à des vicif-

fitudes de droits qu'il ne peut prévoir , &

dont rien ne peut le garantir.

"

On voit que la gratification qui paroît

au premier coup d'oeil la plus haute faveur

qui pût étre accordée à la liberté du Com-

merce des grains , équivaut en foi à une

loi prohibitive , puifqu'elle a entrainé la

néceffité de profcrire l'entrée des grains

étrangers. Auffi a-t-elle donné lieu à l'in-

convénient majeur , inféparable de toute
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prohibition , c'eft - à - dire , à l'établiffe-

ment du monopole. Cette cangrène dé-

vorante fubfifte perpétuellement en Angle-

terre , & le commerce des grains qui s'y

fait , n'eft exactement qu'un monopole

continu.

On peut réduire à deux claffes ceux qui

font le commerce intérieur des grains. Les

fermiers, & ce qu'on nomme marchands

magafiniers ou fimplement magafiniers.

C'est au mois de Décembre que les fer-

miers payent les propriétaires. Comme il

fe trouve alors dans les marchés une très-

grande affluence de vendeurs , le prix du

grain tombe toujours au - deffous de celui

-qu'entretiennent les magafiniers pendant

le cours de l'année. Cette affluence , quoi-

que moindre qu'en Décembre , continue

pendant l'hiver. C'eſt le tems où les maga-

finiers font leurs opérations. Elles confif-

tent à acheter le plus qu'ils peuvent des

grains que mettent en vente les petits fer-

miers. La concurrence de ces riches ache-

teurs foutient les prix. Mais ils trouvent

beaucoup d'avantage à acheter dans cette

faifon , lors même qu'ils achetent un peu

cher , parce que leurs achats les mettent

en état de conferver long - tems les grains

qu'ils ont en meules. D'ailleurs ils fe trou-

vent propriétaires de la portion la plus

F 5
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confidérable des grains battus. Par - là ils

deviennent maîtres du prix dans les mar-

chés nationaux , & la gratification d'envi-

ron 3 liv. par fetier , qu'ils reçoivent par

quarter , pour le bled qu'ils exportent ,

leur rembourſe ce qu'ils peuvent avoir payé

de trop , en conféquence du haut prix

qu'ils ont occafionné & entretenu .

Ces magafiniers font très-attentifs à deux

chofes , l'une à n'expofer leurs grains en

vente que peu - à - peu , afin de les vendre

plus cher ; l'autre à les maintenir au- def-

fous du taux auquel la gratification ceffe-

roit. Sans ce manége , non- feulement ils

perdroient le bénéfice de la gratification

dont ils profitent prefque feuls ; mais ils

s'expoferoient à la concurrence des étran-

gers , qui pouroient alors introduire leurs

grains en ne payant que de foibles droits

d'entrée. C'eft ce qui arriva en 1758 ,

l'importation fubite d'une grande quan-

tité de bled , ruina une multitude de ma

gafiniers.

Voilà le monopole réduit en fyſtème. Ses

effets habituels font d'entretenir les grains ,

dans les marchés nationaux, au - deffus de

leur vrai prix. On va voir jufqu'à quel

point ces effets peuvent devenir funeftes

lorfqu'une mauvaife année feconde les ef-

forts de l'avidité.
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Une grande partie de la récolte de 1763

fut faite par un tems humide , & beaucoup

de grains germèrent. Les pluies de l'Eté de

1764 réduifirent la moiffon à deux tiers

d'une année commune.

-
L'exportation avoit été très forte pen→

dant les dernieres années de la guerre.

L'Angleterre fourniffoit à la fois fes mare

chés étrangers , ordinaires , les armées qui

étoient en Allemagne , & plufieurs Provin-

ces dans cette partie du Continent. On

exporte année conimune fix cents quarante

mille fetiers. L'exportation de 1764 fut

de douze cents mille fetiers , à caufe de l'ap

provifionnement de l'Italie. ( e ) Cepen

dant au mois de Mars de la même année les

grains étoient à leur prix moyen fixe , 23

livres le fetier. Le bled diminua au com-

mencement de Juin , parce que la Cour de

Naples avoit contremandé , vers la fin de

Mai , celui qu'on fe préparoit à lui en-

voyer. Enfin il monta en Juillet jufqu'à

24.1. le fetier de Paris. Cette augmenta-

tion venoit , I. de ce que le mois de Juil-

let eft le tems où les gros fermiers fpécu-

lent fur la récolte qui va fe faite , & qu'ils

(é) On verra bientôt que la France n'a éxporté

quefeize cents mille fetiers dans trois années con-

fécutives.
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attendent pour làcher la main fur le prix ,

que leurs nouveaux grains foient rentrés.

2. De ce qu'il fe repandit alors un bruit ,

vrai ou faux , qu'il fe faifoit des enléve-

mens confidérables des grains pour former

des greniers à la proximité de l'Italie.

La récolte s'étant trouvée médiocre , les

prix augmentèrent encore au mois d'Août.

Plufieurs vaiffeaux chargés de grains pour

l'étranger , périrent vers la fin de Septem-

bre ; en conféquence le froment fe vendit

en Octobre 25 livres 6 fols le fetier. Il re-

tomba à 23 livres au mois de Décembre ,

tems où les petits fermiers vendent pour

payer les propriétaires ; mais il hauffa

de nouveau au commencement de l'année

1765.

L'exportation étoit encore très-forte au

mois de Janvier de cette année. Comme

on en publie journellement les états , tout

le monde fait à quoi elle monte ; mais tout

le monde ignore la quantité de bled que

renferment les magafins, Le peuple attri-

bua la cherté à l'exportation qui lui étoit

connue , & ne fongea nullement à l'attri-

buer aux magafiniers , dont les approvi-

fionnemens lui font inconnus , ou à la dif-

tillation des eaux-de vie , dont il ne connoît

pas mieux la quantité.
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Le peuple demanda hautement que la

gratification fût retirée , & qu'on dérogèat

à la loi de 1689 , qui l'accorde tant que le

prix du fetier n'excéde pas 27 livres 12 fols.

On alla plus loin encore , le fetier de fro-

ment monta , le 25 Janvier , à 27 liv. &

le même jour le Parlement reçut de la ville

de Londres , & prefqu'auffi-tôt de plu-

fieurs autres Villes , une Requête , par la-

quelle il étoit fupplié de faire arrêter l'ex-

portation même. (a).

(a ) Soit adreffe ou intérêt de la part des uns ,

foit frayeur on défaut d'inftruction de la part des

autres , l'expérience du paffé ne fuffit pas à tout

le monde pour reconnoître que les difettes les

plus fortes fe font fait fentir & ont été très - fré-

quentes , dans les tems où l'exportation étoit in-

terdite. Peut-être même qu'aujourd'hui , quoi-

qu'il n'y ait pas de difette en France , la cherté

du pain , dans quelques endroits , paroît à bien

des gens un effet de la liberté d'exporter accordée

par l'Edit du mois de Juillet 1764. Pour dé-

truire les fauffes idées qu'on pourioit avoir ou

recevoir fur ce fujet , on va donner l'Etat des

exportations & des importations en bleds & en

farines , qui fe font faites depuis le premier Oco-

bre 1764 jufqu'au premier Octobre 1767 , le tout

évalué au fetier de Paris pefant 240 livres. Cet

Etat est tiré des Regiftres des Fermes qui ont été

tenus pour la perception des droits d'entrée & de

fortie des grains & des farines..
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Ces clameurs contre la gratification , ces

requêtes préſentées au Parlement contre

l'exportation, n'augmentoient pas la fom-

me des fubfiftances. Mais le bruit fe ré-

pandit que le Parlement alloit rendre li-

bre l'entrée du grain étranger , en l'affran-

Exporta- Importa

D'Octob. 1764. en Janv. tions, tions.

1765.

De Janvier en Avril

D'Avril en Juillet.

De Juillet en Octobre.

Total de l'année depuis

124,686. 21,607.

· 210,570. 33,593.

Oct. 1764 , jufqu'en Oct.

1765. •

D'O . 1765 en Janvier

1766.

De Janvier en Avril.

D'Avril en Juillet.

De Juillet en Octobre.

Total de l'année depuis

Oct. 1765 , jufqu'en Oct.

1766.

· D'O . 1766 en Janvier

1767.

De Janvier en Avril.

D'Avril en Juillet.

De Juillet en Octobre.

267.368. 42,858.

200,874. 76,734-

803,498. 174,792.

275.320. 99,460..

175,289. 87,106.

100.870. 114,572.

218,626. 28,879.

770,105. 330,017.

· 324,325. 81,370.

224,805. 95,145.

• 182,467. 96,719.

· · 128,260: 17,342.
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chiffant de tout impôt. La crainte de la

concurrence fit le même effet qn'une abon-

dante récolte. Dès le 29 Janvier les maga-

finiers réduifirent le prix du grain à 25 1.

6f. , & ne le vendirent que 24 1. dans le

mois de Février. Cette manœuvre des mo-

nopoleurs détourna de deffus eux l'atten-

Total de l'année depuis

Oct. 1766 , jufqu'en Oct.

1767.

L'Exportation totale pen-

dant trois années camplettes

& confécutives a été de .

L'Importation a été de

La diminution des grains

dans le Royaume par l'Ex-

portation eſt donc de

Exporta Importa.

tions.tions.

859.857. 290.576.

2,433,460 fetiers

795, 385 fetiers

1,638,075 fetiers.

donne

Cette quantité de grains

divifée par trois ,

pour moyenne proportionel-

le de chaque année. $46,025 fetiers..

Voilà rigoureufement le réfultat de l'exportu

tion des grains. Elle a fait fortir moins que la

quatre-vingtième partie d'une de nos récoltes or-

dinaires. On vient de voir que l'Angleterre a ex-

porté dans la feule année 1764 , 1200 mille fe-

tiers mefure de Paris.
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tion du Parlement. On crut , fur ces ap-

parences , que tout étoit rentré dans l'or-

dre, & les repréfentans de la Nation ne

prirent aucunes mefures pour l'arracher au

péril dont elle étoit menacée.

L'exportation continua , & la gratifica-

tion ne ceffa pas un inftant d'être payée.

Bientôt le prix du grain remonta aux 271.;

il s'y foutint pendantun tems conſidérable ,

mais fans atteindre le point de 27 l . 126.

Pendant cet intervalle , on n'exporta au-

cune partie de grains par le port de Lon-

dres. Les magafiniers fentirent la néceffité

de fe contenter du bénéfice qu'ils trou-

voient dans le lieu mème, fur les grains

dont ils avoient rempli leurs greniers , &

fur ceux qu'ils avoient confervés en meules

à la faveur des achats qu'ils avoient faits

pendant l'hiver. Enfin le grain atteignit

& paffa le taux de 27 l. 12 f. , & la gratifi-

cation ceffa le 2 d'Avril 1765 .

Il n'y avoit pas d'apparence qu'on pût

faire fortir des grains depuis qu'ils étoient

montés à ce prix. Le Peuple en conclut

que les magafiniers étant bornés aux feuls

marchés nationaux , ces marchés alloient

regorger de bled . Le monopole , au con-

traire , conclut de l'état des chofes , qu'il

devoit trouver dans le commerce interieur,

non-
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non-feulement fes bénéfices ordinaires , mais

encore ceux qu'il ne pouvoit plus tirer du

commerce extérieur. Une difette - artificiel,

le fe manifefta fur-le-champ , & devint de

jour en jour plus effrayante.

Dès le 10 d'Avril , le fetier de froment

monta à 28 1. 15 f. Il fut porté le II

à 29 17. f. Pour appuyer cette manœu-

vre , on fit courir le bruit que le Mar-

quis de Squilace fongeoit à en tirer une

grande quantité pour l'Eſpagne , opération

qui pouvoit toujours fe faire , parce que,

comme on l'a dit , l'exportation eſt li-

bre, lors même que le haut prix fait cef-

fer la gratification. Le grain monte à 30 l.

10 f. le 28 Avril , & parvient le 2 Mai

jufqu'à 31 1. 12 f. Pour arrêter les pro-

grès d'augmentations de prix fi rapides ,

on fit de nouvelles repréſentations au Par-

lement , qui , enfin , fe détermina à paf-

fer une loi pour permettre l'entrée du bled

étranger.

Au premier bruit de cette réfolution

les magafiniers fentirent le péril où étoit

leur fortune , parce que tenant au mo-

nopole , la concurrence , ou , ce qui eſt

la même chofe , un libre commerce alloit

le faire ceffer. En conféquence le prix du

grain diminua tout d'un coup de 3 1. par

fetier.

Tome VI. G
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Il ne coûtoit plus le 8 Mai que 281.

Le 9

Le 13
-

Le 15

Le 20 -

Et depuis le 25 , au-deffous

·

15f

28 4

27 12

25 18

25 6

24 14
de

Ainfi , dans le court efpace de 13 à

14 jours , fur la feule menace d'un libre

commerce & avant que l'étranger eût

apporté un feul grain de blé, le prix di-

minua de 7 liv. par fetier.

-Il eſt très effentiel d'obferver la diffé-

rence de conduite des magafiniers à la fin

de Janvier , & au commencement de

Mai 1765. A la première de ces épo-

ques , ils virent leurs intérêts en dan-

ger , cependant ils ne firent baiffer les

prix que de trois livres par fetier. Ils

fe flattoient de faire croire dès ce tems-

là que tous les greniers étoient vuides.

C'eſt quatre mois après , pendant lefquels

il s'étoit fait une confommation d'un tiers

d'année ; pendant lefquels on avoit beau-

coup exporté ; pendant lefquels la diftil-

lation des eaux-de-vie de grains n'avoit

pas ceffé ; pendant lefquels , enfin , l'An-

gleterre n'avoit pas admis le moindre fe-

cours de la part des étrangers , que le

bled tombe de 31 liv. 12 f. à 24 liv.
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14. f. L'effroi du peuple avoit donné le

plus énorme avantage au monopole ; l'ef

froi des monopoleurs , à la vue de la con-

currence , ramena la denrée à un prix

proportionné à fa quantité. Les confé-

quences droites de ces événemens , ne de-

vroient échapper qu'à des aveugles réels

ou volontaires , & par conféquent incu-

rables.

Les récoltes de 1765 , 1766 & 1767 ,

n'ont pas été abondantes en Angleterre.

Cette caufe de renchériffement de la

denrée , n'a point été affoiblie par la pre-

mière fufpenfion des droits d'entrée fur

les bleds étrangers. En voici la raifon.

Si , au lieu de menacer les magafiniers :

d'une concurrence générale , on eût levé

brufquement les barrières qui écartoient

le bled étranger , le monopole décon-

certé n'eût pu oppofer aucun obftacle à

cette prompte concurrence ; elle fe fût-

établie fur-le-champ , & elle fe fût fou-

tenue pendant tout le tems que des ré-

coltes foibles euffent porté le grain na-

tional à un trop haut prix. Mais on fit

deux fautes capitales ; l'une d'avertir

qu'on prendroit le parti de fufpendre les

droits d'entrée ; l'autre , de limiter cette

fufpenfion à un tems affez court , au-lieu,

de la rendre perpétuelle. Par-là on don-

*

G 2
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na au monopole le tems dont il avoit be-

foin pour imaginer de nouveaux artifices

& un moyen prefque fûr de les faire

réuffir.

"

Les monopoleurs s'arrangèrent pour

acheter tout le bled qui feroit importé

& ils le mêlèrent avec du bled Anglois

dont ils foutenoient le prix. Cette opé-

ration eut été infiniment au - deffus de

leurs forces , fi la fufpenfion de droits

eût dû être permanente. Elle vient d'è-

tre renouvellée en dernier lieu ( a ) , &

le prix du pain a baiffé . Mais on ne dif-

fimulera pas , que cet heureux effet ne

doit pas être attribué à la fufpenfion

feule. Le renouvellement de la défenſe

de diftiller du froment , y a beaucoup

contribué , & plus encore le bruit qui

s'eft répandu avec quelque fondement ,

que la même défenfe s'étendroit à l'orge.

Voilà les inconvéniens auxquels l'Angle-

terre s'eft livrée , en voulant adminiftrer

avec des loix prohibitives , un commerce

qui , par fa nature , & par fon influence

fur l'ordre public , a befoin de la plus

grande liberté. Le monopole par fa fou-

pleffe , par fon ardeur & fon activité

(a ) Par un Bill du 9 Décembre 1767.
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échappe par mille endroits , & aux loix ,

& à la vigilance de leurs miniftres. C'eſt

aller contre l'expérience de tous les fiè-

cles , de toutes les nations , que de fe

flatter de l'enchaîner. On ne peut s'en

rendre maître qu'en l'étoufant , & la con-

currence peut feule l'étoufer.

Malgré tous les efforts de l'adminif

tration Angloiſe , les bleds , depuis trois

ans , fe font vendus depuis 23 , juſqu'à 3º

livres 12 fols le fetier. Le bon froment ,'

pendant l'automne dernier , n'a pas été

au-deffous de 29 liv. 18 fols , à 28 liv.

15 fols , & il a monté jufqu'à 31 liv.

12 fols. Enfin parce que la gratification

& les droits d'entrée empêchent de con--

tenir les magafiniers , & que le mono-

pole a fait monter les grains à des prix

exorbitans , on a cru qu'il feroit avanta-

geux de porter une loi pour réprimer les

progrès du luxe ( a ). C'eft un moyen

affez für de borner la dépenfe des gens.

riches. Mais il eft difficile de compren-

dre comment il peut arriver que les gens

riches dépenfant moins , le Peuple foit

(a) Voyez l'art. de Londres , du 29 Décem

bre 1767 , dans la Gazette de France , du &

Janvier 1768.

14
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1

plus en état d'acheter du bled exceffive-

ment cher. Que de foins & de contra

dictions fe feroit épargnés l'Angleterre ,

fi , remontant à la fource des maux qu'el-

le éprouve depuis 1765 , elle eût fenti

la néceffité de fupprimer pour jamais une

gratification qui entraîne après foi la pro-

hibition des bleds étrangers. Ses magafi-

niers auroient perdu , fans retour, par

une adminiſtration fimple , tous les moyens

de furvendre dans les années d'abondan-

ce , & d'opprimer par des difettes artifi-

cielles dans les années moins heureufes.

Il n'eft peut être pas inutile de rap-

porter ici les vrais motifs de cette grati-

fication , que prefque tout le monde en

France & en Angleterre regarde comme

le fruit de l'efprit d'adminiftration en ma

tière de commerce.

La gratification fut établie en 1689.

C'eft dans cette même année que s'opéra

la révolution qui plaça le Prince d'Oran-

ge fur le trône d'Angleterre. Tous les

corps , tous les partis de la Nation s'étoient

réunis contre le Roi Jacques II, beau

pere de ce Prince ; mais leur diverfité

d'opinion fut très - marquée lorfqu'il fut

question de prendre une réfolution fixe

& définitive fur le titre & les droits qu'ils

accorderoient au Prince d'Orange. Son
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vou, fecondé par le parti des Whigts ,

étoit d'obtenir le titre de Roi , avec la

plénitude de la prérogative Royale. Celui

du parti des Torys étoit de le réduire à

une fimple Régence , avec le pouvoir

Royal. Après une multitude de difcuffions ,

auffi longues que vives , entre les mem-

bres & de la Chambre - haute & de la

Chambre- baffe , la convention porta un

Bill , ( a ) qui donna la couronne au Prin-

ce & à la Princeffe d'Orange , & l'admi-

niftration au Prince feul.

Le caractère de ce Prince eft trop con-

nu , pour qu'il foit néceffaire d'avertir

pofition , fi grand en lui-même , augmen-

toit par l'éloignement des Torys pour les

moyens qui l'avoient élevé au fuprême

pouvoir. Le parti des Torys étoit com-

pofé des plus grands propriétaires du Roy-

aume , & en particulier de tout le Clerge

de la haute-Eglife , à deux Evêques près ,

celui de Londres & celui de Briſtol. Il

parut donc très - effentiel au Roi Guillau-

me de fe concilier un parti fi puiffant.

qu'il fentit combien le

défavan
t

de fa

(a ) Ce Bill eft du 17 Février 1689. La pro-

clamation fut faite le 24 du même mois , & le

couronnement le 24 d'Avril fuivant.

?
G4
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Parmi les moyens qu'il crut devoir em-

ployer , celui de la gratification pour les

bleds exportés , parut un des meilleurs ,

ou pour s'attacher les propriétaires des

terres , ou du moins pour leur fermer la

bouche fur une révolution qui contredi-

foit leurs principes. Il fit infinuer , ou

infinua lui - même la propofition, d'accor-

der un encouragement pour l'exportation

des grains , bien réfolu d'approuver tout

ce que le Parlement feroit d'avis de faire

à cet égard. C'étoit affurer & augmenter

les revenus des propriétaires. Ainfi la par-

tie la plus riche & la plus importante de

la Nation , ne pouvoit que lui favoir gré

d'une loi nouvelle , fi propre à être bien

accueillie. La gratification fut propofée ,

& obtint le fceau d'une loi de l'Etat.

>

Cet encouragement eût trop coûté à

l'Angleterre , fi l'étranger cût pu le par-

tager. Il entroit donc dans le fyftème de

cette opération , de continuer à chaffer le

bled étranger par des droits exceffifs , &

de pefer de plus en plus fur ces droits

afin de les rendre équivalens à une pro-

hibition formelle. Qu'en eft - il réfulté ?

ce qui réfulte toujours des prohibitions ;

le monopole. Les magafiniers de grains.

ont spéculé d'après l'impoffibilité de leur

donner des concurrens qu'ils puffent re
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douter. Ils fe font arrangés de façon à

profiter feuls d'une gratification originai

rement deſtinée aux propriétaires , & à fe

rendre maîtres du prix des grains , au

point de les faire hauffer ou baiffer , fans

que leur abondance ou leur proportion

réelle , avec le befoin & la confomma-

tion, puiffent avoir la moindre influence

fur les prix des marchés intérieurs . On

vient de voir à quel point leurs manœu-

vres font redoutables pour la Nation An-

gloife.

La liberté entière , c'est - à - dire , la

liberté fur l'importation , comme fur l'ex-

portation , eft le remède unique à ce dé-

fordre. La gratification ceffant , il n'y a

plus ni motif , ni prétexte pour repouf-

fer le bled étranger. La concurrence en-

tre les vendeurs devient neceffaire & gé-

nérale. Ainfi le monopole eft aux abois ,

parce qu'il ne lui refte aucune reffource

pour porter les grains au-deffus de leur

vrai prix. Tout autre moyen fera impuif-

fant en Angleterre en France , dans

tout l'Univers , parce qu'il eft impoffible

à la main la plus robufte & la plus fle-

xible , de tenir & de diriger des rênes

qui puiffent faire marcher , fans fecouffes ,

le commerce des grains. Il n'y a que la

concurrence , réfultant d'une entière liber-

,

G 5
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té , qui , en pouffant une multitude de tê-

tes , de bras & d'intérêts
ration , puiffe conduire auvers cette opé

fûreté les dé-

tails & l'enfemble d'une machine fi mi-

nutieufe & fi grande.

FIN.
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LETTRES

Sur les Emeutes populaires que cauſe la

cherté des Bleds , & fur les précau-

tions du moment.

PREMIERE LETTRE

D'UN AVOCAT DE ROUEN

à M. ***.

IL vous eft . bien aifé, Monfieur, de

blamer les précautions qu'on a priſes en

ce Pays pour tranquillifer les efprits . Plein

de vos principes fur la liberté du Com-

merce des Grains & fur les avantages

qu'elle doit procurer ; yous ne confultez

dans votre Cabinet que la raifon , la juf-

tice , la faine politique , & vous faites là-

deffus à loifir les plus beaux raifonnemens

du monde , appuyés par de grands calculs.
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Mais le Peuple des Villes , qui ne lit

point , qui ne raifonne point , & qui cal-

cule peu , ne confulte que fa bourfe &

le prix des Grains aux marchés , ou du

pain chez le Boulanger. La cherté , ou

l'apparence de la difette lui caufent des

freyeurs que toute votre Métaphyfique ne

fauroit empècher d'etre réelles , ni même

de paroître affez bien fondées. Il s'inquie-

te; & pour peu qu'il fe trouve des cir-

conftances critiques , il fe trouble , il s'a-

meute & deviendroit aifément intrai-

table.

Si vous y prenez garde, Monfieur , les

Magiftrats & les autres Dépofitaires de

l'Autorité Royale , ne peuvent jamais pré-

voir ni prévenir ces événemens. Les con-

jonctures qui les occafionnent font de na-

ture à n'etre pas devinées. Prenons pour

exemple le foulevement de Mantes ; il fe

trouvoit en cette Ville une certaine quan-

tité de Bleds de Bretagne deftinés pour

Paris. Rien n'eft plus fimple ni plus na-

turel que d'approvifionner cette grande

Capitale , & d'y faire venir des Grains

d'une Province qui a eu bonne recolte ,

& qui a fûrement befoin de bien vendre ;

quelques perfonnes du Peuple , qui ne

voient jamais au-delà du lieu & du mo-

ment où ils font , trouvèrent étrange que
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le bled fût cher au Marché ( il s'y en ven-

doit pourtant à deux fols la livre ) pen-

dant qu'il y en avoit tant en réſerve. Ils

criérent , ils s'ameutérent. Le Subdélégué

crut ne pouvoir mieux faire que d'entrer

en négociation avec une populace foule-

vée. Il leur délivra , de fon autorité , à

chacun une mine de ces Bleds , qui ne

lui appartenoient pas , & il les taxa , de

fon autorité , à 15 liv. le fetier , c'eſt-à-

dire , à 15 deniers la livre. Qu'en arri-

va-t-il le Marché fuivant ? C'est que 3

ou 4 mille ames des environs arrivérent

au Marché , tenant des facs fous leurs

bras , & demandant , de gré ou de for-

ce , du bled à 15 livres , & qu'ils au-

roient pillé tous les Grains de Bretagne

deftinés pour Paris , fi le grand Prévôt

ne leur en eût impofé par fa préfence ,

par fa troupe , & plus encore par de bon-

nes raifons.

0

Dites - moi , je vous prie , Monfieur ,

qui eft ce qui pouvoit prévoir un fem-

blable événement ? Celui de Rouen eft

prefque pareil. , L'imprudence d'un hom-

me qui prit fur lui de donner à bas prix

quelques boiffeaux d'une farine qui ne lui

appartenoit pas , excita le concours du

Peuple tout le monde voulut en avoir ,

on en prit de force , & on finit par me

"
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nacer de meurtre , de pillage , d'incendie.

Quelques fages & utiles Réglements qu'on

eût faits ci - devant , il eft prefque im-

poffible d'empêcher de femblables événe-

ments.

Il eft probable , Monfieur , que vous

n'avez jamais été témoin de femblables

émeutes populaires ; ainfi vous n'en avez

pas une jufte idée ; d'ailleurs vous n'è

tes pas Magiftrats , & vous ne pouvez par

conféquent bien concevoir par vous-mê-

me l'embarras cruel où fe trouvent les

Gens en place quand ils ont affaire d'un

côté à une Cour éclairée , & qui a pris

fon parti en connoiffance de caufe , de

l'autre , à une populace mal inftruite ,

mais mutinée , quand d'ailleurs elle fouf-

fre réellement de la difette qui rend le

pain cher.

Si vous faviez quelle fermentation ,

quels murmures , quels dangers , quels

finiftres événemens frappent les yeux , l'o-

reille & l'efprit des Magiftrats , vous vous

fentiriez plus de difpofition ' à les excufer

& à les plaindre.

Un principe d'humanité , de bonne po-

litique , de juſtice même que vous ne con-

teſterez fûrement pas , Monfieur c'eſt

qu'en pareil cas il convient de donner au

Peuple quelque fatisfaction pour appaifer

>

fes
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fes plaintes & calmer fes terreurs , quand

elles ont au moins un fondement apparent.

.

Or c'étoit ici le cas. Le pain étoit cher

en Normandie ; premier fait inconteſtable.

Il y avoit eu précédemment quelques

Grains vendus à l'Etranger depuis la Liber-

té , ( non pas comme vous le croyez , juf-

qu'au mois d'Octobre 1767 ; mais j'uf-

qu'au mois de Novembre' 1766 : car le Port

de Rouen eft fermé comme celui de Nan-

tes il y a plus de vingt mois. ) Mais le

Peuple ne calcule pas , comme je vous l'ai

déja dit ces Bleds de la récolte de 1765

leur étoient reftés dans la tête ; fecond fait.

Enfin la riviere paroiffoit à Rouen & à

Mantes couverte de bateaux de Bled , dont

les pauvres Artifans ne favoient , ni l'origi-

ne , ni la deſtination : rien ne reffemble

mieux à du Bled de Normandie qu'on veut

aller vendre en Angleterre , que du Bled

de Bretagne qui eft acheté pour l'approvi-

fionnement de Paris.

Ces trois faits étant conftants , le Peuple

n'avoit pas un tort affez manifefte pour fé-

vir avec la derniere rigueur , ni même pour

paroître méprifer fes craintes & ſes remon-

trances : vous auriez , je crois , beaucoup

de peine à me prouver que ce n'étoit pas là

une circonftance à ufer envers lui de ména-

gements & de bontés.

Tome VI. H
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C'étoit donc le cas d'employer ce que

j'appelle les précautions du moment , pour

tranquillifer les efprits & calmer les in-

quiétudes.

Or, Monfieur , parmi ces précautions

du moment , vous en trouveriez difficile-

ment de plus analogues aux circonftances

& aux opinions qui ont fait naître les

émeutes de Normandie , que celles qui fu-

rent adoptées ici.

La premiere caufe du mécontentement

& des allarmes publiques , étoit le vuide

des Marchés : on n'y apportoit que très peu

de Grains ; le Peuple croyoit qu'il en exif-

toit pourtant beaucoup dans les greniers &

dans les magafins ; il attribuoit le vuide.

des Marchés aux achats & aux yentes ca-

chées , & il s'imagînoit que tous les Bleds

renfermés ou vendus hors des Halles ,

étoient deſtinés , ou à l'exportation hors

de la Province , qui eft fon épouvantail ,

ou à ce qu'il appelle affez fouvent le mono-

pole , c'eft - à - dire , qu'on le cachoit pour

faire renchérir le pain , puis le vendre au

pauvre Peuple à un prix exceffif.

Pour calmer cette frayeur , on a pris le

parti de faire garnir les Marchés , en ordon-

nant aux Fermiers & autres Cultivateurs

d'apporter du Bled fur les Places , & en dé-

fendant tous achats faits fecretement dans
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les greniers , ou de quelque maniere que

ce foit hors des Halles. Vous voyez que

cette précaution tend directement au but

defiré par le Public.

Le fecond fujet de plaintes & d'allarmes

venoit de la cherté du Bled ; on crioit par-

tout que le peu de grains paroiſſant aux

Marchés , étoit acheté par des Marchands

Magafiniers &Revendeurs , fur-tout par les

Meuniers , qui font un commerce conti-

nuel & très défagréable au Peuple de Bleds

qu'ils achetent au préjudice des autres , pour

le revendre en farines avec profit pour eux

mêmes.

Pour y remédier , on a défendu aux Ma-

gafiniers , & fur tout aux Meuniers , d'a-

cheter le Bled au Marché; par ce moyen le

Peuple s'eft vu feul maître d'en faire l'em-

plette aux Halles bien garnies.

Enfin le pain étoit exceffivement cher

dans les Villes , fur-tout à Rouen , & ce-

pendant les Boulangers n'y faifoient que des

pains blancs , ou bis-blancs. On leur a or-

donné de faire du pain abfolument bis de

toutes efpeces de farines , même de recou-

pes & de fon , afin qu'il y en eût pour les

pauvres , & on a taxé ce pain , pour plus

grande sûreté de ces mêmes pauvres gens.

Voilà , Monfieur , les précautions du

moment. Il ne reftoit plus qu'un article ;

H 2



116 LETTRES SUR LES

c'eſt celui de l'exportation. Le Parlement

ne pouvoit pas fe diffimuler les cris qu'elle

occafionnoit , & l'efpece d'animofité même

qui paroiffoit répandue parmi le Peuple

contre le mot & la chofe. Mais une Loi

folemnelle s'oppofant à ce qu'il pût lui-mê-

me fatisfaire le Public fur cet objet de fes

plaintes ; pouvoit - il faire autre chofe que

des Repréſentations pour qu'il plût à Sa

Majefté d'y mettre des bornes plus étroites ?

Plus vous y réflechirez , Monfieur , plus

vous verrez que la prudence & l'amour de

la conciliation lui ont infpiré cette démar-

che. Le Gouvernement paroît tenir pour

l'exportation ; le Peuple s'échauffe contre

celle qui a été faite. Les Magiftrats pren-

nent un tempérament ; ils ne demandent

pas qu'on la fupprime : ils fupplient qu'on

y mette des reftrictions plus féveres , &

qu'on enrefferre les limites.

C'eft-là ; je crois , Monfieur , le feul

parti qu'il y eût à prendre pour le moment.

Tout ce que vous avez écrit en faveur de

la Liberté me paroît fort bon pour la ſpécu-

lation , peut-être même le fera-t-il un jour

pour la pratique , après de bonnes récoltes,

dans un tems calme , & dans une Province

où les Peuples feront bien éclairés.

Mais nous nous trouvions ici dans une
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année de difette , parmi un Peuple mal

inftruit & très prévenu , dans un tems de

trouble & de fédition. Comment auriez-

vous fait autreme
nt

pour le moment ?

C'eſt le problêm
e

que je vous donne à

réfoudr
e.

Au refte ne croyez pas que ce foit une

queſtion indifférente. Lamême chofe peut

arriver en cent lieux divers , & par mille &

mille caufes qu'il eft impoffible de deviner;

ainfi vous rendriez un grand ſervice aux

Magiftrats , aux Officiers municipaux

aux Commandants , aux Dépofitaires quel-

conques de l'Autorité , même aux perfon-

nes notables & aux Eccléfiaftiques , ( tou-

jours très embaraffés dans ces tems de di-

fette , de terreurs paniques & d'émeutes

populaires :) fi vous aviez , en effet , de

meilleures précautions du moment à leur in-

diquer , je les attends de votre zele , & je

vous demandeune autre fois plus de modé-

ration dans vos critiques.

Je fuis , Monfieur , &c.

H 3 SE
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SECONDE LETTRE.

JE

Réponse de M. *** à M. . . .

Avocat à Rouen.

E les connoiffois , Monfieur , les pré-

cautions du moment , dont vous me

faites une apologie très ingénieufe. Je

viens de réflechir encore , le mieux qu'il

m'a été poffible , fur les raifons que vous

alléguez pour les excufer ; vous vous at-

tendez fans doute à une réponſe pleine de

franchife vous n'y ferez pas trompé ; la

voici.

Plus j'examine ; moins ces prétendues

précautions du moment me femblent loua-

bles plus il me paroît aifé de vous prouver

que , dans le cas très rare d'une néceffité

véritable . il en eft d'autres plus fimples ,

plus juftes , & plus avantageufes à tous

égards.

Je conviens d'abord avec vous , Mon-

fieur , en général que le moment eſt ef-

frayant pour toutes les perfonnes en place ;

que les émeutes font toujours de grands

maux , qu'il ne faut pas irriter le Peuple ,

fur-tout quand il eft dans la détreffe , &

qu'il a quelqu'efpece de raifon ; enfin qu'il
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faut des précautions provifoires dans les cas

malheureux & imprévus.

Je conviendrai même en particulier que

vos Magiftrats fe font trouvés , fans qu'il

y ait eu de leur faute , dans ces circonftan-

ces critiques , où les précautions du moment

fontabfolument indifpenfables : vous voyez

que je vais droit au fait avec vous.

Les événements , qui ont fait naître les

émeutes , mériteroient pourtant quelques

réflexions. Si l'idée de la propriété , de fes

droits facrés & imprefcriptibles , de la né-

ceffité abfolue de n'y donner jamais atteinte,

avoit été bien reconnue dans votre Pro-

vince , & y eût fait la bafe de l'inſtruction ,

il ne feroit pas aifément venu dans la tète

à tant de perfonnes , de demander ou d'ac-

corder le Grain & la Farine d'autrui aux

deux tiers de fon prix actuel , & cela fans.

la participation des Propriétaires.

Je fais cette remarque feulement pour

vous montrer , à vous , Monfieur , & à& a

tous les autres , une vérité qui a befoin

d'ètre répétée fouvent ; parcequ'elle eft con-

tinuellement oubliée , pendant qu'elle de-

vroit être fans ceffe fous les yeux de tout

le monde , & principalement des gens en

place. Cette vérité c'eft que le droit de

propriété doit être toujours confulté , en

tout , le premier ; parceque le premier de

H 4
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>

voir eft d'être jufte , parcequ'on peut - être

après charitable ou habile Politiques

mais que la premiere chofe eft de laiffer à

chacun ce qui lui appartient , & de ne ja-

mais voler l'un fous prétexte de faire du

bien à l'autre. C'eft prefque toujours à

quoi l'on ne fait pas attention , quand il

s'agit d'ordonner & de réglementer.

Si vos Gens de Mantes & de Rouen

avoient daigné penfer aux Propriétaires du

Bled & à leurs droits ; s'ils fe fuffent mis à

la place de ces Propriétaires , ils n'au-

roient pas eu probablement tant d'ardeur à

le recevoir ou à le donner à moitié perte.

Je fuis perfuadé que fi on avoit propofé à

cet homme prétendu charitable , qui don-

noit pour 15 liv. du Bled de 27 ou 28 ,

d'aller piller ou filouter quinze ou 16 mille

liv. à d'honnêtes Négociants ou de forcer

la caiffe du Receveur des Tailles , pour y

prendre pareille fomme des deniers Royaux,

il auroit frémi de cette propofition.

Je crois de même que fi on eût dit aux

trois ou quatre mille Payfans ameutés avec

leurs facs : Mes amis , ils veulent vendre

le Bled dix écus , nous n'avons que quinze

livres ; rien n'eft plus fimple , je fais où il

y a de l'argent , allons - en prendre tous de

quoi payer le Bled trente livres le feptier

& nous ferons de pair : toutes ces bonnes

2
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gens auroient reculé , & fe feroient révol

tés contre le Harangueur.

-
Mais , Monfieur, eft ce que ce n'eft pas

la même chofe de prendre de force pour 15

liv. le feptier , du Bled qui en a coûté 25

ou 26, & qui fe vend trente , ou de voler

autant de fois dix ou douze francs qu'on

prend ainfi de feptiers de Grain ? Eft - ce

qu'un Marchand quelconque n'y perd pas

également dix ou douze mille francs de fon

argent , foit qu'on force fa caiffe pour les

prendre en efpeces , foit qu'on les lui faffe

perdre fur l'achat qu'il a fait ? En vérité

c'eft une chofe étrange que de fe tromper

là deffus .

לכ

""

""

Des gens font affez aveuglés pour vous

dire ; Ce n'eft pas de l'argent que je

veux , c'eft du Pain , ou du BledBled", &

il y a des perfonnes en place affez dupes

pour croire à ce difcours , & même le répé-

ter. Mais quand le Bled vaut dix écus , &

qu'il y en a , ( puifqu'on le pille à 15 liv. )

c'eft 15 liv. en argent qui manquent à celui

qui veut un feptier de Bled tout entier , &

qui n'a que 15 francs. Ce n'eft pas le

Grain , puifque le voilà. Ce n'eft pas le

grain qu'il vole au Marchand , qui ne l'a

pas acheté pour le manger : c'eft de l'ar-

gent ; car c'eſt là ce qu'il en vouloit , & ce

H S
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qu'il en devoit tirer. On auroit honte de

dire & d'écrire de pareilles naïvetés , fi on

ne voyoit par de triftes expériences , que

les fyftèmes les plus abfurdes font les plus

communs , ceux que croient & répetent

bien des gens qui ne devroient pas être

Peuple.

Vous ne vous feriez donc pas trouvé

dans le cas des précautions du moment ſi vos

gens avoient un peu mieux fu & retenu.

Qu'il n'eft jamais permis de difpoſer du

bien d'autrui fous prétexte d'en gratifier

5759

30

59
d'autres ". D'où vous conclurez , s'il

vous plaît , la néceffité d'inftruire votre

Province , & fur tout les gens qui s'y mè-

lent des affaires publiques , fur cette regle

inviolable de toute adminiſtration.

Vous prendrez encore ceci pour un trait

de critique ; non , Monfieur , le farcafme

n'eft pas dans mon caractere : c'eft férieu-

fement , & à très bonne intention , que j'ai

cru devoir infifter fur cet article important.

Voulez - vous que je vous le dife naturelle-

ment , j'ai vu beaucoup d'Ecrits fortis de

votre Province , j'ai entendu beaucoup de

vos Apologiftes , on m'a rapporté beaucoup

de vos excufes , & je trouve par tout

qu'on n'y fait pas la moindre attention au

droit depropriété , & qu'on raifonne fur le

Bled qui croit dans les champs , comme

-
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s'ils étoit à tout le monde indiſtinctement ,

comme s'il appartenoit en conféquence au

Roi , au Gouvernement , aux Magiftrats

d'en difpofer , en vue de ce qu'on appelle

l'utilité publique.

Prenez y bien garde , Monfieur , ce prin-

cipe fi faux & fifécond en conféquences per-

nicieufes , eft le fondement tacite de tous

les raifonnements qu'on fait en cette ma-

tiere. Quand on a une fois enfilé cette

mauvaife route ( je dis fans s'en apperce-

voir , & uniquement par oubli ) , alors il

n'eft point de précipice où l'on ne puiffe

tomber.

Au contraire quand on part de cette vé-

rité , fi claire & fi importante , que le Bled

eft à quelqu'un ; que celui - là feul a droit

d'en difpofer , puifqu'il eft à lui : on eft

pour toujours en garde contre les fophif-

mes , en fe rappellant fans ceffe ces mots ,

le Propriétaire du Bled , les droits de fa

propriété.

Ce n'eft pas feulement à titre de juſtice ,

c'eft encore en bonne politique , l'intérêt

de tout le monde , que jamais ces droits

ne foient violés. Quand le Propriétaire du

Bled en eft le maître , & le vend bien , il

y a plaifir & profit à le faire naître bien

des gens y travaillent à qui mieux mieux

& tout le monde s'en trouve bien : quand
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le Propriétaire du Bled eft forcé & pillé ,

chacun s'en dégoute , & tout le monde

s'en trouve mal.

Il n'eft pas un de ceux qui ont écrit, opi-

néou raiſonné fur cette matiere , qui puiffe

nier ces principes ; par quelle fatalité n'y

en a-t-il pas un feul qui en ait fait la baſe

de fes avis & de fes difcours?

Quoi qu'il enfoit , je conviens , Mon-

fieur , fans infifter davantage , que les

circonstances ont exigé chez vous des pré-

cautions du moment. Examinons celles

qu'on a prifes , en même-temps queje vous

propoſerai celles qui me paroiffent meil-

leures pour les cas de la véritable néceffité.

Analyfons d'abord les circonftances de ce

moment fi terrible. J'en trouve deux ,

l'une réelle , & l'autre chimérique. La trop

grande cherté du pain chez les Boulangers ,

& du Bled dans les Marchés ; voilà le réel.

Les terreurs du Peuple , fes opinions fur

l'exportation & le monopole : voilà le chi-

mérique,

Remarquez, Monfieur, que la premiere cir-

conftance ne cauferoit par elle-mème aucune

émeutefans la feconde. Après une récolte évi-

demment mauvaiſe, &très mauvaiſe,mème la

plus difetteufe en tout genre de production

qu'il y ait eu depuis plus de cinquante ans ,

il étoit tout naturel de voir enchérir les
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Grains & le Pain. Ils ont monté , dans

toutes les années qui ont été mauvaiſes ,

de mémoire d'hommes , à un prix exceffi-

vement fupérieur à celui que nous avons

eu en 1768 ; rappellez - vous les époques

de 1709 , de 1720 , de 1725 , de 1740 ;

aucune de ces années n'égaloit en vraie di-

fette de tous grains , fruits , vins , cidres ,

la défolation totale de la derniere récolte.

Il y avoit dans toutes , même en 1709 ,

plus de vins & de fruits , même de grains

tardifs , qu'en 1767 , où tout a manqué.

C'eſt une réflexion que je vous prie de

faire en paffant , & d'appliquer au grand

objet de la Liberté du Commerce des grains ;

car je vous défie de trouver uue autre caufe

naturelle de cet événement , fi fingulier &

fifavorable , que le commencement de cet-

te Liberté , goûtée dans plufieurs Provin-

ces , qui a opéré des défrichements confidé-

rables , affez immenfes pour frapper les

plus inattentifs , & fur-tout une améliora-

tion de culture dans les anciennes terres ,

qui fait moins d'effet fur le commun des

hommes , mais qui en a bien plus dans la

réalité.

Oui , Monfieur , fi , dès 1763 , vous

n'aviez pas eu la libre communication de

Province à Province , & dès 1764 , un

commencement de Liberté pour la commu-
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nication avec tout l'Univers. L'année

1768 eût été une année vraiment terrible

la récolte étant beaucoup plus mauvaiſe.

qu'en 1740 ( a ) ; le Bled fe feroit vendu

plus de cinquante livres le feptier de Pa-

ris (car c'étoit à - peu -près fon prix en

1741 ) le pain bis auroit paffe 5 fols la livre :

tout Paris eft plein de gens qui l'ont vu.

La Liberté du Commerce a jetté de l'argent

parmi lePeuple : c'eft une chofe indubita-

ble, & cependant , quoiqu'un peu plus en

état de payer , & ayant plus de moyens , il

a toujours eu le pain bis à moins de trois

fols : c'eft deux cinquiemes de différence .

Vous n'en trouverez , Monfieur , d'autre

caufe que la Liberté du Commerce des

Grains & les améliorations de culture qu'el-

le a occafionnées. Croyez - vous que ce ne

foit pas là une expérience qui vaut la peine

d'être remarquée par tous les honnêtes gens

qui s'occupent de l'intêrêt public ?

Pardonnez - moi donc ma digreffion , &

revenons le Peuple fait à merveille que

la mauvaiſe récolte rend les

res , & le pain plus cher.

Grains plus ra-

Il n'y a donc

(a) Non pas précisément en Grains , mais en

fruits de toute efpece dont le défaut total fait

confommer plus de pain , & rend par conféquent

le Bled plus cher..



E' MEUTES POPULAIRES. 127

que les fauffes opinions & les vaines ter-

reurs qui le mutinent. Auffi convenez

vous dans votre Lettre même , que les

émeutes & les foulevements de vos cantons

ne font point venus par la cherté ; puifque

dans d'autres lieux il y a eu même prix &

tranquillité parfaite : puifque le bled n'é-

toit pas plus cher que dans les Marchés pré-

cédents à Rouen & à Mantes dans les tems

où s'y font élevés les orages.

Ce n'eft donc pas la réalité qui caufe les

émeutes , ce font les circonftances impré-

vues & les idées chimériques. Le Peuple a

des opinions fauffes & ridicules ; il a des

fentimens d'inquiétude & d'aigreur : les

circonfiances les réveillent , & de-là naiffent

les émeutes.

Il n'en eft pas moins vrai que les Dépo-

fitaires de l'Autorité Royale doivent pour-

voir également à l'une &à l'autre caufe du

défordre , & nous fommes à cet égard vous

& moi , Monfieur , dans les mêmes prin-

cipes. Bien loin de méprifer les émeutes

populaires , bien loin de n'y oppofer que

la force & les châtiments , je fuis abfolu-

ment d'avis que les Magiftrats doivent pren-

dre la voie la plus courte , la plus fûre &

la plus prompte pourfoulager le Peuple &

pour le tranquillifer.
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Il ne reste plus qu'à favoir quels étoient ,

dans les circonftances où vous vous trou-

viez , le vrai moyen de foulager vos Peu-

ples , quel étoit celui de les tranquillifer .

Pour foulager vos Peuples , Monfieur ,

il falloit leur procurer , le plutôt poffible ,

l'abondance , qui eft certainement toujours

fuivie du bon marché. Pour les tranquilli-

fer, il falloit les éclairer , les faire reve-

nir de leurs préjugés & de leurs erreurs.

Vous m'avouerez certainement , Monfieur,

que fi ces deux grands effets pouvoient être

opérés , de procurer au Peuple l'abondan-

ce des grains , & une tête faine , vous

n'auriez plus d'émeutes ni de féditions à

craindre.

Oui , me direz-vous fans doute ; mais

pour les opérer quels font vos moyens?

Les voici en deux mots , Liberté & Inftruc-

tion ; deux grands mots , Monfieur , qui

ont leur application en cette matiere , com-

me en toute autre , & qui font la clef de

toute bonne & honnète Adminiſtration.

Je n'ai pas befoin de vous prouver que

vous n'aviez ni l'un ni l'autre dans vos

cantons ; point de Liberté , puifque votre

Port de Rouen étoit fermé , comme vous

l'annoncez vous - même dès le mois de No-

vembre 1766 ; point de Liberté , puifque

VOS
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vos Peuples pilloient bateaux & magafins ;

point de Liberté , puifque votre Parle-

ment lui-même en est encore à forcer les

apports au Marché , & les ventes au prix

courant ; puifqu'il prohibe les achats faits

par certaines perfonnes , & en certains

lieux. Point d'Inftruction , puifque vous con-

venez que votre Peuple avoit la tête farcie

de chimères , & puifque les fuites ont prou

vé qu'il n'étoit pas feul.

N'en doutez pas , Monfieur , un Ar-

rêt de votre Parlement , qui eût déclaré

le Commerce du Bled , de la Farine du

Pain abfolument libre , qui eût été impri-

mé avec profufion , accompagné d'un Dif-

cours bien frappé d'un de vos Magiſtrats ,

d'un Requifitoire du Parquet , bien fim-

ple & bien convaincant , qui eût été adref

fé à la Magiftrature du fecond rang , à

tous les Eccléfiaftiques , à toutes les per

fonnes éclairées, & conftituées en dignité

quelconque , auroit été la meilleure , la

plus jufte , la plus fûre précaution du

moment.

Je prévois vos objections , & je vais y

répondre. Premiérement , me direz-vous ,

cet Arrêt auroit été en contradiction avec

l'Edit du mois de Juillet 1764. C'eſt en

conféquence de cet Edit que les Ports de

Normandie étoient fermés , & ne pouvoient

Tome VI. I
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s'ouvrir que par ordre du Confeil. Le

Parlement ne devoit donc pas accorder une

Liberté réprouvée par une Loi folemnelle-

ment enregistrée.

Un de vos Compatriotes m'avoit déja

fait cette difficulté ; voici ce que je lui

ai répondu. C'eft une finguliere délica-

teffe que de refpecter d'une part dans une

Loi des difpofitions mobiles & variables

que le Souverain annonce telles , qu'il

n'établit que pour le préfent , ( par ma-

niere d'épreuve , & dans l'intention très

clairement annoncée de les fupprimer un

jour quand il en fera tems ) , mais de

renverfer de l'autre part les difpofitions

de la même Loi , que le Souverain an-

nonce comme perpétuelles & irrévoca-

bles , dont il a proteſté dès - lors , & dont

il ne ceffe de protefter , qu'il ne s'écar-

tera pas.

Quoi , Monfieur , pendant que l'Edit.

de 1764 , & même la Déclaration de

1763 , porte à perpétuité , fans aucune

reftriction , fans condition ni modifica-

tion , pleine & entiere Liberté à tous les

Sujets du Roi , fans diftinction des per-

fonnes , ni des lieux , de vendre & d'a-

cheter des Bleds , de les tranfporter , de

les enmagafiner , un Arrêt provifoire , fous

prétexte de prendre les précautions du
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moment , prohibe le Commerce des Bleds à

certaines perfonnes ; par exemple , aux

Meûniers , qui feroient tant de bien s'ils

- étoient bons Marchands de Farines affor

ties ? le prohibe en tous lieux hors les

Marchés? Prohibe les Magafins , en for-

çant les Fermiers à venir vendre journel-

lement dans les Halles ; & ce ne font

pas-là des contraventions formelles à l'E-

dit de 1764 , & à la Déclaration de

1763?

Quoi! vous croyez qu'on auroit man-

qué plus effentiellement de refpect pour

cette Loi , fi , dans la circonftance , &

attendu le moment critique , on eût avan-

cé par provifion l'époque annoncée par

le Législateur lui - même , en préfumant

fon approbation , vu la néceffité ? Non ,

Monfieur , je ne puis le penſer , la Dé-

claration de 1763 étant abſolue & irrévo-

cable ; l'Edit de 1764 l'étant de même en

tous les points manifeftement violés par

l'Arrêt échappé aux circonftances : il étoit

bien plus fimple de refpecter cellès-là , &

d'ordonner un autre provifoire qui ne

contredifoit , ni l'efprit , ni même la let

tre de l'Edit ; car ce que le Roi ordon-

noit , quant à préſent , en 1764 , peut

être retracté en 1768 , fans contradiction.

formelle au lieu que c'eft abfolument con-

I 2
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tredire, que de défendre , même pour un

jour , ce que le Législateur permet géné

ralement , pour toujours , & d'une maniere

irrévocable.

Le parti d'accorder provifoirement la

plus entiere & la plus parfaite Liberté du

Commerce des Grains , de la Farine & du

Pain , eût donc été plus légal que celui

de ftatuer des prohibitions , & d'ordonner

des ventes forcées. Examinons s'il eût été

plus avantageux.

Pour réfoudre ce problème , fi c'en eſt

un, il ne faut , Monfieur , comme on l'a

dit dans l'Avis au Peuple , que mettre la

main chacun fur fa confcience. Si j'étois

Marchand de Bled , où irois - je ? Voici

deux Provinces également affligées , ou

menacées de la difette : dans l'une on a

toute liberté d'entrer & de fortir , de ven-

dre , d'acheter , d'apporter & de rempor-

ter ; nul n'eft exclu , nul n'eſt géné , nul

n'eft rançonné : il n'y a ni formalités , ni

conditions , ni exactions , mais franchiſe

abfolue. Dans l'autre on peut entrer , mais

on ne peut pas fortir ; toutes les iffues

font fermées : on n'eft pas maître de ven-

dre à tout le monde , ni dans tous les

lieux ; il y a des perfonnes exceptées , &

des lieux qui font feuls privilégiés : d'ail-

leurs quand le Peuple s'ameute , on laiffe



EMEUTES POPULAIRES. 133

fes pillages impunis ; & pour le tranquil-

lifer , les Magiftrats mettent de nouvelles

prohibitions , auxquelles on ne pouvoit

pas s'attendre on y force déja les Culti-

vateurs du Pays à venir vendre au Mar-

ché , peut - être y forceroit on bien - tôt

les Marchands Forains. On y taxe le pain ,

on y réglemente les Boulangers ; au pre-

mier bruit on pourroit bien taxer tous les

grains , & en forcer la vente.

Avouez de bonne foi , que tout hom-

me raifonnable , ayant à choifir entre ces

deux Pays , à prix égal , préféreroit le

premier. Eh bien , Monfieur , vous au-

riez été ce premier Pays fi vos Magif

trats euffent choifi la plus parfaite Liber-

té pour précaution du moment. Vous êtes

précifément le fecond , en vertu des pro-

hibitions , des Réglemens , des Ordonnan-

ccs qu'ils ont préférées.

Concluez que toutes les perfonnes rai->

fonnables ont été fur-le-champ détournées >

de vous envoyer des Grains. C'eft un

fait certain : fi le Roi n'eût eu la bonté

de venir à votre fecours , fi fes intentions

bienfaifantes n'étoient fecondées en cette

partie fous les ordres de M. le Contrô-

leur-Général , par un Magiftrat qui met'

autant d'ordre & d'activité que de patrio-

tifme & d'honnêteté dans cette Adminif

x

t

13



134
LETTRES SUR LES

*
tration , vous auriez eu la difette pour

fruit de ces prohibitions & de ces con-

traintes.

. Vos Négociants de Rouen & du refte

de la Normandie , qui favent fi bien le

trafic , & qui négligent fi peu les profits ,

n'ont fait aucune fpéculation fur les Bleds.

Il y a même plus , quelques-uns de ceux

qui commençoient à tenter ce Commerce ,

s'en font retirés fi-tôt que l'Arrêt a pa-

ru. C'eſt un fait dont je fuis bien affu-

ré; ils ont rétracté les ordres qu'ils a-

voient donnés pour acheter des Bleds à

bon compte , & pour les voiturer. Con-

ment auroient - ils pu faire autrement ,

dès qu'on leur a été toute fireté , toute

liberté ?

Dites-moi donc à préfent comment vous

pouvez amener l'abondance dans une Pro-

vince difetteufe , fans importation. N'eft-

ce pas le comble de l'inconféquence , de

compâtir à l'état du Peuple , qui fouffre

une difette affez grande , & qui en craint

une pire , & de prendre en même tems

des mesures qui repousfent l'importation,

mere de l'abondance..

"

Mais , direz- vous encore , nous n'a-

vons pas, befoin d'importation ; il y avoit ,

il y a meme encore des Bleds dans la

Province de quoi nourrir fes habitans :



EMEUTES POPULAIRES. 135

mais les Monopoleurs tenoient ces Bleds

cachés en magafins ; mais les Fermiers &

les Propriétaires les refferrotent , dans le

deffein de les vendre plus cher. Il n'y a

donc pas eu befoin de favorifer l'impor-

tation par un Arrêt qui eût donné pleine

Liberté ; il fuffifoit de contraindre les Ma-

gafineurs à garnir les Marchés.

7

A cela voici ma réponfe. Premiérement

il y a de la contradiction dans ces idées ;

mais une contradiction impardonnable. Il

vous refte , dites - vous , affez de Bled

Normand ; il eft donc faux qu'il en ait

été trop exporté ? Il eft donc inutile ,

abfurde & injufte de demander , fous ce

prétexte , au Roi qu'il lui plaife de met-

tre des bornes plus étroites à l'exporta-

tion c'eſt une allarme inutile répandue

dans la Province & dans toute la Na-

tion , & répandue par qui ? & comment ?

Demander qu'on faffe moins d'exportations ,

& mettre en thefe qu'on n'en a pas trop

fait ; quelle Logique !

Mais je veux que vous n'euffiez pas

un befoin réel de l'importation , vous aviez

au moins befoin dans le moment que cet-

te importation fut la plus facile & la plus

avantageufe qui foit poffible aux Impor-

tateurs , & votre propre objection le prou-

ve. Les Magafiniers , Propriétaires , Mar.

I 4
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chands ou Fermiers , refferroientles Grains,

dans l'efpoir de les vendre plus cher ; il

y avoit un complot & un concert , vous

le fuppofez , ou du moins un accord ta-

cite. Ne voyez-vous pas que l'importation

rendue la plus libre qu'il eût été poffible ,

les forçoit bien mieux que tous les Ar-

rêts du monde , à ouvrir fur-le-champ leurs

magafins & leurs greniers , pour prévenir

les Importateurs & profiter encore du bon

prix.

+

Mettez-vous un moment à la place des

Monopoleurs , & de ceux que la populace

appelle Ufuriers , c'eft-à-dire , Propriétai-

res ou Fermiers avides , qui attendent le

plus qu'ils peuvent pour vendre plus cher.

C'est ainsi qu'il faut toujours raifonner ,

en prenant la place des gens. Si vous

aviez du Bled en magafin , qui valût ac-

tuellement 30. liv. tous les débouchés

étant fermés , & le Peuple ameuté con-

tre la Liberté , fous le nom d'exportation ;

fi vous voyiez les Magiftrats chaffer les

Etrangers , par la confervation des ancien-

nes prohibitions , & par l'addition de nou-

velles défenfes , de nouvelles contraintes ,

préfages prefqu'affurés de la difette ; que

feriez-vous?

建

.

Voici , je crois , votre raifonnement :

D'ici à la récolte il fe mangera du Bled
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tous les jours ; il ne s'en recueillera pas ;

il n'en viendra pas du dehors : les Fer-

miers qui ne pourront pas s'en empêcher,

fourniront , par force , à la confommation

de quelques femaines ; il faudra bien que

la denrée renchériffe : arrangeons - nous

pour éluder les recherches & les contrain

tes ; attendons , & nous vendrons plus

cher.

Ceci n'eft pas une fpéculation , Mon-

fieur ; je fuis encore certain que le fait

eft arrivé chez vous : aucun Marchand

n'a vendu volontairement , dans les pre-

mieres fermentations occafionnées par l'Ar-

rêt ; auffi les Grains ont-ils augmenté fur-

le-champ fi-tôt après fa publication , mê-

me dans des lieux de la Normandie , où

il n'y avoit ni commencement , ni même

apparence de renchériffement : & fans les

fecours du Roi , le mal eût été bien plus

grand.

F

Au contraire , en vous fuppofant tou

jours à la place des Magafiniers , deman-

dez-vous ce que vous feriez fi l'Arrêt le

plus folemnel appelloit tous les Importa-

teurs , en leur affurant pleine & entiere

franchife , liberté la plus parfaite. Vous

diriez , mais les Bleds font à bien meil-

leur marché que les nôtres , non - feule--

ment dans plufieurs autres Etats , mais

I 5
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encore dans plufieurs Provinces de Fran-

ce , fur la Loire , & fur fes rivieres af-

fluentes , fur la Seine même , & fur cel-

les qu'elle reçoit. C'est un fait bien cer-

tain encore , Monfieur , dans le moment

de vos troubles , le froment ne paffoit

pas le prix de 15 , 18 à 21 liv. le fetier

de Paris , dans la grande moitié du Royau-

me de France.

Qu'auriez - vous conclu de ce fait très

indubitable , vous Magafinier en Norman-

die , où le Bled fe vendoit environ 30 liv. ?

qu'il falloit vous dépêcher de vendre avant

l'arrivée des Importateurs excités par l'Ar-

rêt de pleine Liberté.

Vous auriez donc ouvert vos greniers ,

les autres en auroient fait autant : & voi-

là , fans violer le droit naturel , fans con-

tredire l'Ordonnance de 1763 , & les dif-

pofitions abfolues , perpétuelles , irrévo-

cables de l'Edit de 1764 , que les Maga-

fins & les greniers fe feroient trouvés

ouverts , les Marchés garnis , le prix di-

minué , le Peuple tranquille & folagé.

Oui , Monfieur , oui n'en doutez ja-

mais , parce que la raifon & l'expérience

vous le confirment en cent manieres dif-

férentes. L'abondance & le bon marché ac-

compagnent TOUT DE SUITE la liberté

accordée au Commerce ; mais au contraire ,
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la difette & la cherté fuivent les gênes , les

contraintes les prohibitions.

Par-tout où vous voulez forcer la den-

rée , celle du pays fe cache le mieux pof-

fible ; celle des autres n'y vient pas. Ap-

pellez les denrées étrangérés par la certi-

tude de la franchiſe & de la liberté jointe

au bon prix , elles vont fe mettre en mar-

che , & celle du pays va fortir pour les

prévenir.

La précaution du moment contre la di-

fette réelle , ou contre la mauvaiſe volonté

des Magafiniers , étoit donc , fuivant la

Juſtice , l'efprit des Ordonnances , & la

bonne politique , la liberté parfaite , la

franchife totale , feul , mais infaillible at-

trait de l'importation , mais de l'abondan-

ce ; non les prohibitions , les contraintes , ¡

les contraventions aux Loix les plus for-

melles. Terribles épouvantails du Com-

merce , appas infaillibles du monopole &

de la cupidité.

A

Mais , me direz-vous , ce moyen n'o-

péré que lentement. L'importation deman-

de du temps pour s'établir : en attendant

le Peuple fouffre de la cherté ; & vous

conviendrez au moins que la taxe du pain

à un phus bas prix , eft un foulagement

plus prompt , plus affuré pour les mal-

1

heureux.
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Premiérement, il n'eft pas vrai que le

remède foit lent. Je viens de vous prou-

ver le contraire. L'idée certaine de l'im-

portation qui va venir , force le Magafi-

nier du pays à vendre , parce qu'il n'a

que des pertes à effuyer de jour en jour,

s'il ne fe hâte pas de prévenir l'Importa-

teur. Ainfi la Liberté opéreroit fur - le-

champ l'abondance des ventes , & le meil-

leur marché par conféquent. Ainfi vous

n'avez pas befoin d'un autre remède , en

attendant l'effet de celui-là , puifqu'il fe

fait fentir fur-le-champ.

D'ailleurs , vous êtes convenu vous-mê-

mẹ que les émeutes n'étoient pas nées de

la cherté , puifqu'on achetoit depuis quel-

que temps au même prix , & très patiem-

ment , puifqu'on a continué d'acheter ,

même plus cher , fans foulevement. Le

Bled n'a pas diminué ; au contraire , il a

augmenté dans plufieurs endroits ; & il

auroit monté bien plus haut , fans les fe-

cours que vous a donnés l'Adminiſtration.

Taxer le Pain fans taxer le Bled , c'eft

encore une de ces opérations fingulieres ,

dont la raifon ne fe devine point. Taxer

le Bled a paru trop injufte & trop ab-

furde fans doute. Mais file Bled aug-

mente , comment le Pain peut-il refter au

mème taux , fans ruiner les Boulangers ?

"
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Et quand ils feront ruinés , quel profit en

tirera le Peuple ?

Au lieu de forcer les Boulangers à fai-

re du pain & à le vendre fuivant une

taxe , ne voyez - vous pas que la Liberté

provisoire donnée à tout le monde d'en

vendre , auroit été moins dure pour eux ,

moins injufte , & cependant plus capable

de les réduire à ne prendre que le profit

qui leur eft dû pour la façon.

Imaginez- vous encore que vous êtes

Boulanger ; vous gagnez le plus qu'il vous

eft poffible ( c'eft la conduite de tout le

monde ) . Les grains font chers. Je viens

vous dire vous autres Boulangers ; vous

avez feuls le droit de vendre du pain :

gardez ce privilège exclufif, même en ce

moment critique ; mais je vous force pre-

miérement à vendre du pain ; feconde-

ment , à le vendre toujours au même

prix , quoique les Grains foient plus chers.

Un autre au contraire vous dit : je ne

veux vous forcer ni à l'un ni à l'autre ;

continuez de vendre ce que vous voudrez ,

& au prix que vous voudrez ; mais , com-

me il faut contenter & foulager le Peu-

ple , je communique à tout le monde la

Liberté de vendre du pain en concurren-

ce avec vous , par provifion au moins

& par maniere de précaution du moment.

>
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Je crois que vous trouveriez ce dernier

plus raifonnable & plus humain. Il n'en

iroit pas moins à fon but de foulager &

de tranquillifer le Peuple.

Mais , ajouterez - vous encore , au mi-

lieu de tous ces beaux raifonnemens , il

y a des gens qui meurent de faim ; dans

la force du mot , & qui n'ont nuls moyens

pour acheter le pain fi cher. C'eſt un

Spectacle qui tire les larmes des yeux.

Cela peut être ; & j'en fuis certaine-

ment auffi affligé que vous. Le défaut

total de la derniere récolte a mis bien des

gens dans la mifère. Un Vigneron , par

exemple , dans les pays de vignobie , qui

n'a pas fait une goute de vin , un Jar-

dinier qui a perdu tous fes fruits , un

Fermier; un Propriétaire de Normandie ,

qui n'ont pas fait de cidre , font fort à

plaindre.

Mais , Monfieur , c'eft la gelée , ce

font les pluies qui ont fait le mal , & ce

n'eſt pas de ſemblables gens qui ont fait

de fang froid les émeutes : d'ailleurs , c'eſt

une pauvre reffource, comme vous avez

vu , que vos contraintes & vos prohibi-

tions ; car elles chaffent l'abondance & font

encherir le Bled .

Que faut-il donc faire aux pauvres qui

meurent de faim ? Vous me le deman-
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" avec

dez ; mais rien n'eft plus aifé à trouver :

l'aumône , Monfieur , l'aumône , qui con-

fifte à donner de l'argent pour acheter du

pain au prix qu'il coûteroit dans l'état

de Liberté: c'eft ce qu'a pratiqué

beaucoup de fageffe & de générosité , un

de vos Magiftrats du fecond Ordre , di-

gne de l'amour de tous les hommes fen-

fibles , & du refpect de tous les Citoyens ,

M. le Lieutenant de Police au Siége de

Caen , dont l'exemple a été fuivi par M.

de Fontette , Intendant , & par plufieurs

autres.

Ils ont cru , ces dignes Magiſtrats ,

qu'il étoit bien plus honnête de donner

de l'argent que d'autorifer , par des fub-

tilités de réglemens , les pauvres à le vo-

ler aux Propriétaires des Bleds . Le Mi-

niftre leur en a témoigné fa fatisfaction.

Comptez , Monfieur , que de pareilles au-

mônes , faites dans le cas d'une véritable

& preffante néceffité ne feront jamais à

la charge de ceux qui les diftribueront

comme la plus excellente des précautions

du moment , quand on fait l'employer avec

difcrétion. Le Gouvernement eft trop éclai-

ré pour ne pas fe faire un devoir de

n'en laiffer aux Magiftrats qué l'honneur

& le mérite ; il fait trop combien il y

auroit de profit à facrifier ainfi quelques
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légeres fommes , dans les occafions critiques ,

pour appaifer les rumeurs & diffiper les.

reftes du vieux préjugé.

Ces aumônes , faites avec difcernement

& prudence , rendent le pain à fort bon

marché pour les vrais Pauvres , dès qu'on

leur donne ou qu'on leur prète de quoi

le payer. Elles font meilleures que des

taxes ; car enfin c'eft fouvent le riche qui

profite du bon marché que fait la taxe ;

& c'eſt une belle opération que de rui-

ner des pauvres Boulangers , pour que les

Riches mangent le pain fans le payer ſa

valeur.

D'ailleurs un Pauvre , l'argent de fon

aumône à la main , choifit le bon pain ,

au lieu qu'en forçant d'en faire fuivant

la taxe , ils le font mauvais ; & le vôtre

de Rouen , qui eft taxé , pourroit bien

s'en reffentir.

Je veux tout dire , puifque vous m'y

excitez. Je fais que d'honnêtes Magiſtrats

ont propofé chez vous ce moyen de pour-

voir au befoin du moment. Je fais que

M. le Premier Préfident a offert une fom-

me confidérable ; que M. le Couteux a

préfenté une groffe contribution volontai-

re; que plufieurs autres de tous états s'y

font joints : il eft vrai qu'on vouloit mal-

à-propos reftreindre cette aumône aux fi-

leurs
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leurs & fileufes de coton qui fur - char-

gent la Ville. Mais fi au lieu de fe borner

à l'achat des cotons filés , on eût préféré

dans le moment le moyen qu'a pris depuis

le Gouvernement , d'employer tous les pau-

vres valides aux travaux publics , d'au-

môner les invalides & d'accorder pleine

franchife , Liberté abfolue au Commerce

des Grains , des Farines & du Pain , fans

formalités , fans droits, fans gênes quel-

conques , vous auriez vu tout à coup le

Peuple tranquille & foulagé,

La Cour eut fûrement applaudi à cet

Acte de juftice & de bonne adminiſtration ;

elle ne tient probablement point aux reſtric-

tions , encore moins au petit impôt qui fe

perçoit furles Grains & les Farines.

J'ai ajoûté qu'il auroit fallu dans un Ré-

quifitoire , & dans quelqu'autre Diſcours ,

expliquer à la partie du Public qui lit &.

qui penfe , les raifons de cette conduite ,

& en faire fentir les conféquences heureu-

fes ; fur-tout faire voir la vraie fource de

la difette, qui eft la mauvaiſe faifon & la

perte de la récolte , non l'exportation ,

comme le Peuple le penfoit , & montrer.

à tous les caufes du tumulte , en rapellant

au Peuple ces deux maximes fondamentales ;

la premiere, qu'il n'y a point d'autorité

Tome VI. K
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A

.

qui puiffe violer les droits des Propriétai

res du Bled , comme de toute autre chofe.

La feconde , que le meilleur moyen de lui .

procurer le bon marché du Pain & du Bled,

eft de refpecter beaucoup cette propriété ,

& de donner au Commerce la plus parfaite

Liberté.

Vous ne mecontefteriez pas fans doute

que cette inftruction ; accompagnée d'un

Arrêt , & par cet Arrêt, d'une épreuve

très avantageufe des bons effets de la Li-

berté , auroit diffipé tous les préjugés dont

votre Peuple avoit , comme vous dites , la

tête préoccupée.

Convenez de même que le vrai moyen

de le confirmer dans fes erreurs & dans fes

opinions , c'eft de rendre des Arrêts qui

les prennent pour bafe , car enfin deman-

der des bornes nouvelles à l'exportation ,

qui n'a point eu lieu du tout depuis près

de deux ans , c'eft fuppofer , avec le Peu-

ple peu inftruit , qu'elle eft la caufe du mal.

Mettre , contre les difpofitions formelles

de deux Loix perpétuelles & irrévocables ,

des entraves au Commerce intérieur & lo-

cal des Bleds , c'eft fuppofer , avec le Peu-

ple , quela Liberté eft la caufe de la difette.

Comment voulez - vous que le vulgaire .

fe défie préfentement de cette opinion ,
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quand il la voit folemnellement confacrée?

Les ténébres ne fe font-ils pas épaiffis für fes

yeux de plus en plus.

Non , Monfieur , je ne puis vous le dif

fimuler , rien n'eft moins fatisfaisant que

les prétendues précautions dn moment dont

vous vous êtes rendu l'apologifte elles

augmentent néceffairement le mal du Peu-

ple , au lieu de le foulager ; elles enraci-

nent fes préjugés & augmentent ſes ter-

reurs paniques , au lieu de les diffiper.

Liberté, Monfieur , pleine Liberté du

Commerce des Grains , des Farines & du

Pain: franchife abfolue , fans formalités ,

fans droits , fans péages , impôts ; ou au-

tres exactions. Voilà la feule précaution

générale du moment. Ajoutez y beaucoup.

d'inftruction fur le droit des Propriétaires ,

& fur l'effet infaillible de la Liberté , qui

eft l'abondance & le bon marché. Avancez

même, s'il le faut , quelque argent aux

plus pauvres néceffiteux , pour acheter du

pain au prix courant ; avance qui vous fe-

roit rendue par le , Gouvernement , aves

éloges & actions de graces.

Voilà ce que j'appelle les précautions du

moment. Voilà ce qu'on peut , ce qu'on

doit ordonner par provifion , dans un pays

où les accidents naturels , les erreurs ,

K 2
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•

les circonstances & tous les événements pof-

fibles font naître une vraie difette , des ter

reurs populaires , & même des émeutes ,

qu'il vaudroit mieux prévenir par ces

moyens , que de les attendre pour les

appaifer.

Vous ne m'objecterez pas que la Liberté

auroit encore caufé l'exportation ; c'eſt-à-

dire , qu'on auroit acheté du Bled pour le

voiturer hors de votre Pays : vous favez

bien que c'étoit une chofe impoffible.

Votre Bled fe vendoit alors environ 30

liv. le feptier de Paris ; je vous ai dit que

plus de la moitié du Royaume ne le payoit

pas 21 liv.; il ne valoit que 25 ou 26 en

Hollande , & le plus beau froment blanc

de Dantzic ne feroit revenu dans vos Ports ,

s'ils avoient été libres , qu'à 26 liv. le

feptier.

Comment voulez - vous donc que des

Negociants euffent acheté fi cher chez vous ,

euffent fait des frais & couru des rifques

pour porter ailleurs , & y vendre à bon

marché.

Vous ne m'objecterez pas encore que la

franchifeabfolue n'auroit pas procuré de for-

lagement ; vous favez que les droits , les

péages , les taxes aux Marchés & aux Hal-

les , les Moulins & Fours bannaux , les
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Privileges exclufifs des Boulangers mis en

communauté , coûtent beaucoup d'argent ,

&rencheriffent le pain du Peuple.

Vos Compatriotes auroient gagné le

montant de toutes ces exactions , fi l'Arrêt

cut accordé , par provifion , & pour le mo-

ment , pleine franchiſe & immunité totale

au Bled, à la Farine & au Pain ; & c'eut

été unfoulagement confidérable.

Le Peuple , que la plupart des gens trou-

vent fi borné , ne s'y trompe pas ; & je

crois très fermement qu'il n'y a pas une

ville dans le Royaume où il n'accueillit

avec mille & mille bénédictions les Auteurs

d'un Arrêt portant Franchife abfolue , Li-

berté parfaite, dans le moment, de la plus

grande difette & de la plus cruelle agita-

tion. Si le Parlement de Rouen eut faili

ce moyen; fi on eut publié en même temps

Arrêt de franchiſe & de liberté totale du

Commerce des Bleds , de la Farine & du

Pain , invitation aux Importateurs , con-

tributions volontaires pour faire en argent

des aumônes aux plus pauvres , & les met-

tre en état d'acheter du Pain ; vous auriez

vu , au fortir de l'Affemblée , vos Magif

trats portés en triomphe dans leurs mai-

fons, au milieu des acclamations. La Cour

K 3
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& tout le Royaume y auroient joint leurs

éloges.

Je n'ai pas befoin de vous dire combien

eft différente la fenfation qu'ont excitée les

atteintes qu'ils ont porté à la Loi naturelle ,

aux Loix pofitives du Royaume , & à l'in-

térêt public. Mais je me félicite que votre

Lettre me mette à même de prévenir de pa-

reilles démarches.

Vous m'avez donné , Monfieur un pro-

blême à réfoudre : Comment peut-on pour-

voir aux befoins du moment ? Je ne fais fi

vous trouverez mieux que mes moyens ,

qui fe réduifent à trois : Liberté abfolue

pour le Commerce ; inftruction pour le Pu-

blic; aumône en argent pour les Pauvres.

Je les confeille avec ardeur ; & je blâ- .

me lesautres avec franchife , peut-être mê-

me avec une dureté qui n'eft pas dans mon

caractere ; mais il s'agit d'un objet fi effen-

tiel , & les fautes font d'une fi terrible -

conféquence , que je crois devoir me laiffer

emporter à mon zele , qui n'altere pour-

tant point le refpect que je dois à chacun

des Magiſtrats , dont je regarde les inten-

tions comme excellentes , dans le temps

même où je m'éleve le plus fortement con-

tre d'anciennes erreurs.

Je fuis , &c.
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P. S. A propos des Pauvres qui ont befoin

d'aumônes en argent les vôtres ne font ils pas

les Ouvriers de vos Manufactures , qu'on a pris

tant de peine à raffembler dans vos Villes , &

qu'on y retient comme prifonniers , même dans

les temps où le défaut de moyens oblige les Con-

fommateurs à fe paffer de vos étoffes ?

Vos Manufacturiers ne vous perfuadent - ils pas

de nourrir les Ouvriers aux dépens de tous les au-

tres Citoyens , dans les moments critiques , afin

qu'eux Fabriquants puiffent profiter , par leur

travail, quand la bonne récolte aura mis les Con-

fommateurs en état d'acheter ? Cette queftion mé

riteroit d'être examinée.

FIN.

KA
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SUR LES DROITS

DE LA PROPRIETE' , &c.
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>>

وو

EFFET
S

D'un Privilégé exclufif en Matiere de

Commerce , fur les droits de la Pro-

priété, &c.

L.Es

Es Pays de vignobles ne font pas les

les feuls où l'on faffe des Eaux-de-vie.

On en extrait en Normandie & en Bretagne,

mais fur-tout en Normandie , du cidre &

du poiré. Une Déclaration du Roi du 24

Janvier 1713 "défend , à peine de trois

mille livres d'amende & de confifcation ,

la fabrication des Eaux-de-vie de cidre

& de poiré dans toute l'étendue du Roy-

aume , à l'exception de la Province de

Normandie , & des différens) Diocèfes

qui compofent celle de Bretagne , à la ré-

ferve du Diocèfe de Nantes ; de tranf

" porter defdites Eaux-de-vie de l'une def

» dites Provinces à l'autre , & dans tous

les autres lieux & Provinces du Royau-

25

39

22

"

ود

"

"
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"

"

,, me, à peine de 2000 livres d'amende

& de confifcation des Eaux-devie & des.

voitures ; de tranfporter ces Eaux-de-vie

dans les Pays étrangers , & à cet effet,

d'en enlever & embarquer fur les vaif-

faux étrangers , fous peine des mèmes

amendes , & de confifcation ".

ود

وو

ود

Les abus feroient éternels , fi des Loix

nuifibles bornoient la puiffance protectrice

& bienfaifante des Souverains , comme cl-

les enchaînent le refpect & l'obéiffance de

leurs fujets ; mais en rendant avec fidélité

& perfévérance l'hommage de l'obéiffance

& du refpect qu'ils doivent aux Loix de

leurs Princes , les fujets confervent tou-

jours l'efpérance , ou plutôt ils jouiffent de

la certitude de voir abroger celles qui met-

troient obſtacle à la profpérité de l'Etat.

La Déclaration de 1713 n'a aucun ca-

ractère qui ne fût imprimé , & plus forte-

ment encore , aux Edits , aux Déclarations

& aux innombrables Arrêts du Confeil,

qui défendroient l'exportation des grains :

es Loix prohibitives ont cédé au bien pu-

blic. Lemême motif ne permet pas de dou-

ter que la Déclaration qui défend le com-

merce intérieur & extérieur . des Eaux-de-

vie de cidre & de poiré , ne céde à l'inté-

rêt commun , fi l'on parvient à faire voir

que cette Declaration eft contraire aux in-
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térêts duRoi& au bonheur de fes peuples.

Il n'a jamais exiſté de conftitution politique

affez parfaite dans fon enfemble , affez

flexible dans fes parties , pour fe plier d'el-

le-même aux variations fucceffives des cho-

fes, & affurer la perpétuité de l'aminiftra-

tion établie. Il eft donc inévitable de chan-

ger fucceffivement les loix de détail dont

l'expérience a fait reconnoltre les incon-

véniens.

On peut réduire à un très-petit nom-

bre les principes qu'on doit regarder com-

me immuables entre des hommes réunis

par le defir & l'efpérance d'augmenter leur

bonheur & leur fûreté. Peut - être fe con-

vaincroit-on par l'obfervation & la médi-

tation , que les maximes les plus avanta-

geufes aux grandes fociétés fe réduifent

aux trois principes fuivans , ou en décou-

lent. 1 °. Les droits de la propriété doi-

vent être inviolables , excepté dans le cas

unique où l'intérêt de tous exige le facrifice

des intérêts particuliers. 2° . Les privilé-

ges exclufifs , fur-tout en fait de culture

& de commerce , ne peuvent appartenir à

aucun particulier , à aucun Corps , parce

qu'ils attaquent les droits conftitutifs de la

fociété & de la propriété. 3° . Les richeffes

nationales dépendant du commerce inté-

rieur & extérieur de ce qui eft dans l'Etat ,
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l'intérêt général demande que le commerce

acquière toute l'étendue dont il eft fufcepti-

ble , par les facilités accordées à la circula-

tion & à l'exportation.

Qu'on regarde ces principes comme uni-

verfels , ou fimplement comme généraux,,

ils n'en feront ni moins vrais en eux -mê-

mes , ni moins applicables à la conteſtation

qui s'eft élevée fur la circulation & l'expor-

tation libre des Eaux-de-vie de cidre.

Les perfonnes qui invoquent aujourd'hui

la Loi prohibitive de 1713 , feroient , fanst

doute , les premieres à s'en plaindre , fi

l'on pouvoit les convaincre qu'elle attaque

les droits de la propriété , qu'elle établit un

privilége exclufif, qu'elle borne le com-

merce intérieur & extérieur du Royaume.

C'est donc fous ces trois points de vue

qu'on va enviſager cette queſtion.

Les droits de la propriété doivent être

inviolables.

L'Etat eft compofé de propriétaires qui ,

relativement à la propriété , ne fe doivent

rien les uns aux autres. Les devoirs même

de l'humanité , quelque facrés qu'ils foient

par leur nature & par leur objet , puif-

qu'ils confiftent principalement dans l'af-

fiftance mutuelle , n'ont rien dans leur



DE LA PROPRIÉTÉ. 71599

principe & dans leur exercice qui altère le

plus légèrement la puiffance du proprié-

taire fur fes biens. Dans le droit étroit ,

& par conféquent dégagé des adouciffemens

qu'infpire l'humanité , ma terre ne doit ni

des fubfiftances , ni des vêtemens à ceux

qui en manquent. Si quelqu'un y avoit

quelque droit comme homme , tous les

hommes y auroient droit au même titre ;

& alors le nom de propriétaire ſeroit une dé-

nomination abfurde qui ne répondroit à

aucune idée.

Le defir de jouir pleinement & exclufi-

vement de ce qu'ils poffèdent, a réuni les

hommes en corps de Nations. Ce defir eft

le motif unique de cette confédération ta-

cite , mais univerfelle entre les membres

d'un Etat , qui les rend tous les garants

de toute propriété. Ce n'eft point un in-

dividu qui s'eft rendu le garant des poffef-

fions d'un autre individu ; ce garant , foi-

ble en lui-même , auroit pu devenir im-

punément ufurpateur. C'eſt la réunion de

tous qui , afferviffant chacun en particu

lier à la garantie générale , ne laiffe aucune

efpérance d'impunité à ceux qui voudroient

s'en affranchir. Le Souverain eft à la fois

le centre de tous ces confédérés , l'arbitre

des moyens d'affurer la garantie univerfelle

& individuelle , le dépofitaire & le dif
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penfateur de la contribution deftinée à

rendre ces moyens puiffans & durables.

C'est ainsi que les fociétés policées , fortes

par l'union de leurs membres , par la fa-

geffe & la puiffance de leurs Souverains ,

ont élevé une barrière politique & légale

qui défend la propriété contre toute in-

vafion.

>

Un Particulier qui demanderoit qu'on me

défendît de vendre mes bois , dans l'efpé-

rance qu'il vendroit mieux les fiens , fe ren-

droit coupable d'un de ces actes d'hoftilité

contre lefquels la confédération s'eft formée.

Mes bois , par la feule raifon qu'ils font

mes bois , ne doivent rien à ceux de qui que

ce foit. Ce n'eft que pour les défendre de

toute invafion que je contribue aux frais de

la défenſe commune ; ainfi ma contribu-

tion me donne un droit abfolu à cette dé-

fenfe , elle m'eft due contre quiconque vou-

droit m'ôter la libre difpofition de mes bois,

car ce feroit les envahir.

Si plufieurs propriétaires , fi les habitans

d'une ou de plufieurs Provinces fe réunif

foient pour commettre cette hoftilité plus

impunément , elle n'en feroit que plus ré-

voltante & plus digne d'etre repouffée. La

confédération générale ne s'eft pas formée

pour favorifer l'ufurpation de plufieurs

hommes , ou de plufieurs Provinces con-.

tre



DE LA PROPRIÉTÉ. 151

tre un particulier , ou contre une Provin-

ce; mais pour défendre individuellement

ou collectivement tous ceux dont la pro--

priété eft attaquée. La réunion eft totale

contre la plus petite ufurpation ; c'eſt

pourquoi la plénitude de la puiffance pro-

tectrice & confervatrice du Prince n'eft

pas moins fenfible dans le plus petit Ju-

gement rendu en fon nom , pour me con-

ferver la propriété d'un foffé , que dans

les actes folemnels de la guerre au dehors ,

ou du maintien de la fùreté générale au

dedans .

1

D'après ces principes tutélaires , com-

ment pourroit on fe perfuader que les

propriétés de la Normandie puffent, dans

aucun cas , être facrifiées aux propriétés

de la Guienne ou de l'Anjou ? Si l'Etran-

ger venoit à main armée dicter en fa fa-

veur une loi deftructive du droit de pro-

priété fur les biens de la Normandie ; la

Guyenne, l'Anjou , &c. en vertu de la

confédération générale , feroient obligés

de venir au fecours de cette Province

contre l'ufurpateur. Par quel preftige des

Provinces foumifes à la même domina-

tion , unies & fortifiées par l'intérêt d'u

ne garantie générale & réciproque , croi-

roient-elles pouvoir exécuter les unes fur

les autres une ufurpation qui détruiroit

Tome VI. I
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dans fon principe & dans fes effets leur

lien focial? Dira - t- on que ce n'eft pas

ufurper fur le propriétaire des Eaux - de-

vie de cidre , que de vouloir lui faire in-

terdire le commerce intérieur & exté-'

rieur de fa denrée ? Qu'on en juge en éta-

bliffant la prétention inverfe. Si la Nor-

mandie jouiffoit de la liberté naturelle

d'exporter ou faire confommer dans le

Royaume fes Eaux -de -vie de cidre , &

qu'elle demandât qu'il fût défendu aux

Provinces de vignobles de faire circuler'

dans l'intérieur , & d'exporter leurs Eaux-

de vie de vin , cette demande feroit re-

gardée non feulement comme odieufe ,

mais encore comme extravagante. Plus

il feroit évident que ce projet tendroit à

affurer de grands profits aux propriétaires

de Normandie , moins on comprendroit

comment ils auroient pu fe flatter d'ob-

tenir de l'Etat le facrifice du droit de

propriété des poffeffeurs de vignes , & le

retranchement d'une portion de fon com-

merce d'exportation . Comment pourroit-

on regarder comme jufte & digne de

protection , en faveur des Pays de vigno

bles , un projet évidemment odieux &

extravagant , s'il étoit propofé par la Nor-

mandie?

L'intérêt particulier eft un fophifte fi
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adroit , qu'après avoir féduit ceux mê-

me qu'il anime , il s'enveloppe préfque

toujours de motifs apparens de bien pu-

blic pour mafquer fes ufurpations. La fu-

périorité des Eaux - de - vie de vin , en

quantité & en qualité , a été envifagée

comme une raifon déterminante de leur

affurer un commerce exclufif. Tout ce

qui tendroit à affoiblir une branche de

commerce fi confidérable & fi précieuſe ,

nuiroit à l'Etat , a- t - on dit ; ainfi c'eft

Pintérêt de l'Etat devant lequel tous les

autres intérêts doivent difparoître , qui

exige que les Eaux-de-vie de cidre foient

bannies du commerce de France. On va

voir que par ce raifonnement on eft par-

venu à tourner contre l'Etat même , les

armes qu'il emploie pour conferver ſes ri-

cheffes.

Dans un Royaume vafte & fécond , où

Pon a un commerce ouvert avec toutes

les Nations , il n'exifte aucune produc-.

tion de la terre ou de l'induſtrie qui ne

foit précieufe , parce qu'il n'y en a au-

cune qui n'entre comme complément

dans la maffe des richeffes nationales.

On confomme de tout dans l'intérieur ,

& on vend de tout aux étrangers , parce

qu'il y a par tout des diftances très-

marquées entre les degrés d'aifance des

-

L.2
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différentes claffes de confommateurs. La

claffe la plus nombreufe eft par- tout

celle dont l'aifance eft la plus bornée; il

eft donc jufte , & d'un intérêt bien en-

tendu , de ménager les productions- pro-

portionnées par leur prix aux facultés

de cette claffe. Ce qu'elle confomme n'o-

père aucune diminution fur la vente de

ce qui eft au- deffus de fes facultés. Elle

n'achète que ce qu'elle peut payer , ainfi

elle n'achète jamais les chofes chères . Les

bas de laine ne nuifent point au com

merce des bas de foie , parce que la mul-

titude ne porteroit pas des bas de foie ,

quand même on auroit la dureté de pro-

hiber les bas de laine. La prohibition qui

ruine le propriétaire de la chofe prohi

bée , n'enrichit pas celui qui auroit pu

la confommer. Ainfi il ne fe retourne

pas vers une confommation chère , quand

on le prive de celle qui auroit été à fa

portée. Il n'en réfulte qu'une privation.

La différence de prix entre les Eaux-de-

vie de vin & les Eaux - de- vie de cidre

eft fi grande , qu'il eft incompréhensible

qu'on fe foit flatté d'augmenter la vente

des unes , par l'interdiction du commerce

des autres. Ces réflexions font plus que

fuffifantes pour détruire le prétexte infi-
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dieux dont on fe fert pour attaquer le

droit des propriétaires de Normandie.

Mais indépendamment de cette confi-

dération , fondée fur le fait le plus uni-

verfellement connu , qui eft qu'il faut

des denrées à tout prix , parce qu'il y a

des confommateurs dans tous les degrés

de facultés , ce feroit renverfer les fon-

demens de la fociété , que d'établir en

maxime que le plus foible doit être fa-

crifié au plus fort ; que les intérêts de

celui qui eft le moins riche , doivent être

immolés aux intérêts de celui qui tient

de la nature où de fon induſtrie un plus

haut degré d'opulence. Jamais il n'a exiſté

de confédération fur un pacte fi révoltant. "

Ce n'eſt point pour affurer l'accroiffement

des richeffes de qui que ce foit , que les

fociétés fe font réunies. C'eft la fûreté

de la propriété en général qu'on a vou-

lu garantir ; & d'après ce principe fonda-

mental , dont le renversement entraîne-

roit l'extinction de tous les autres , les

plus petites poffeffions comme les plus gran-

des , les fruits de la terre ou de l'induf-

trie les plus médiocres , comme les plus

précieux , tout eft enveloppé dans cette

garantie générale , fans laquelle il eft im-

poffible d'imaginer l'exiftence d'une fociété

policée.
00.00 %

L 3
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1

Le principe qui porteroit à facrifier le

commerce des Eaux - de vie de cidre ,

à celui des Eaux-de-vie de vin , entraî-

neroit les conféquences les plus effrayan-

tes. Suivant ce principe , la Province qui

produit les meilleurs vins , les meilleu-

res Eaux -de - vie , prétendroit fervir les

intérêts de l'Etat , en demandant la pro-

hibition du commerce intérieur & exté-

rieur des vins & des Eaux - de - vie des

autres Provinces. La culture du lin au-

toriferoit à demander la fuppreffion de

celle du chanvre ,, par la feule raifon

que les toiles de chanvre ne font ni fi

abondantes , ni fi précieufes que celles

de lin. Enfin , les Provinces où l'on fait

de la foie , pourroient fe plaindre de cel-

les qui font le commerce des laines , en

s'appuyant fur les mêmes raifons dont on

fe fert contre le commerce des Eaux-de-

vie de cidre.
{

On ne peut donc fe diffimuler que les

propriétaires des vignobles travailleroient

contre le bien de l'Etat , en éteignant une

de fes productions ; production précieufe

par le côté même qui fert à la décrier

c'eft-à-dire par la modicité de fon prix ,

puifque c'eſt par-là qu'elle devient à la

portée d'un plus grand nombre de con-

fommateurs , regnicoles ou étrangers , &

*
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?

que la vente n'en eft que plus fûre. D'un

autre côté , ces propriétaires travailleroient

contre leurs propres intérêts , puifque les

confommateurs aifés de la Normandie ne

peuvent acheter des Vins & des Eaux-

de-vie de vin , qu'autant qu'ils vendent

leurs propres denrées. Ainfi , faire inter-

dire à ces confommateurs la vente des

Eaux-de-vie de cidre au dedans & au-

dehors , c'eſt leur enlever un des moyens

d'acheter des Vins & des Eaux-de-vie de

Guienne , d'Aunis , &c. Aurefte , ces

petits intérêts , bien ou mal entendus

difparoiffent devant ce principe facré , que

les droits de la propriété doivent être in-

violables. La pleine propriété renferme

l'idée d'une entière indépendance de tout

autre propriétaire ; car fans cette condi-

tion il n'y auroit qu'une copropriété.

Les Terres acquifes en Normandie ne l'ont

pas été aux dépens des propriétaires de

vignobles ; elles ne font pas cultivées à

leurs frais ; ils n'ont donc aucun droit

d'en diminuer la valeur & les revenus.

Ce feroit les diminuer , que de retrancher

ducommerce intérieur & extérieur les Eaux-

de-vie de cidre ; ce feroit donc attenter

aux droits de la propriété ; & le plus pe-

tit attentat dans ce genre conduiroit de

L 4
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conféquence en conféquence , à la fubver

fion totale de l'Etat.

Les priviléges exclufifs en fait de culture

& de commerce , attaquent les droits

conftitutifs de la focieté , par l'anéantiſſe-

ment de la propriété.

Les fociétés humaines fe font formées

pour que le travail & l'induſtrie de cha-

que particulier fuffent fecourus & aug-

mentés par le travail & Pinduftrie géné-

rale. L'art le plus fimple , l'agriculture ,

ne pourroit exifter fans le fecours d'une

multitude d'autres arts : auffi voyons-nous

que les fauvages , nés fur le fol le plus

heureux, font réduits à fubfifter comme

les animaux . par la chaffe , par la pê-

che , & par les végétaux que la terre pro-

duit fpontanément. Les inftrumens nécef-

faires à la culture ne font point l'ouvra-

ge du cultivateur ; & il n'y a aucun art

pour l'établiffement & l'exercice duquel

un feul homme pût fuffire. C'eſt donc

de la communication des forces , des lu-

mières & du travail que dépend l'exif-

tence de la fociété. Quiconque fait par-

tie de cette fociété , a un droit acquis à

cette communication ; parce qu'il contri-

bue à la rendre générale par fon travail
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particulier. On en doit conclure que les

droits conftitutifs de la fociété excluent

toute idée de privilége exclufif.

,

Celui qui afpire à jouir d'un privilége

de cette efpèce , porte un coup direct &

le plus dangereux de tous à la fociété

non-feulement parce qu'il cherche à jouir

feul de ce qui appartient à tous par le

droit de communication ; non - feulement

encore parce qu'il dérobe la portion de

fa contribution à l'exiftence commune ,

tandis qu'il conferve à fon profit l'accroif-

fement de forces , réfultant de cette mê-

me affiftance ; mais parce qu'il rompt au-

tant qu'il eft en lui tous les liens conf-

titutifs de la fociété. Chacun auroit le

même droit de fe féparer de lui , qu'il

prétend avoir de fe féparer des autres.

Ainfi le jufte effet que fon attentat de-

vroit produire , feroit de l'abandonner à

fon impuiffance individuelle , par le refus

d'une communication à laquelle il fe re-

fufe lui-même. Une privation univerſelle

deviendroit bientôt le jufte châtiment

de fon avidité. Mais comme dans une

fociété nombreufe les punitions de cette

efpèce font impoffibles , l'impunité , ou

pour mieux dire le fuccès , rendent l'e-

xemple contagieux. PlusPlus la contagion

s'étend , plus la fociété doit être allar-

L S
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mée ; & fi la contagion devenoit généra

le , il eft aifé de prévoir de combien de

malheurs feroient menacés les Etats les

plus policés.

>

Parmi les Sauvages , s'il en exiſte à

qui tout point de réunion foit inconnu

l'exclufif a lieu dans toute fon étendue

puifque chaque individu ne doit rien à un

autre individu. Il ne faut donc pas s'éton-

ner s'ils font dans un état de privation

égal à celui des brutes. Le caractère propre

de l'exclufif eft de dévafter ou d'anéan-

tir. Deſtructif par fa nature , rien ne lui

réfifte. Il entre donc dans l'effence d'une

fociété ftable & floriffante , de le chaffer

de tous les poftes qu'il veut occuper. La

difperfion & la privation univerfelle fe-

roient le fruit de l'exclufif porté à fon

plus haut degré , comme la réunion in-

time en corps de nation & la profpérité

en ' tout genre , feroient le fruit de la com-

munication générale , & par conféquent de

l'extinction abfolue de toute prétention à

des droits exclufifs .

Lorfque l'exclufif s'applique au travail

ou à l'induftrie , c'eft le travail & l'in-

duftrie qu'il fait difparoître , parce qu'il

détruit tout ce qui n'eſt pas renfermé dans

le cercle du privilége. Mais lorsqu'il s'ap-

plique au commerce d'une production ,
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l'effet de fés ravages devient inapprécia

ble ; il détruit tout. C'eft la propriété ,

le travail & l'induftrie qu'il anéantit.

La propriété n'eft plus qu'un vain nom ;

les droits qui en font inféparables lorf-

qu'elle eft réelle , deviennent purement il-

lufoires , dès que le commerce des fruits

du territoire & de l'induftrie du proprié-

taire font affervis à l'avidité deftructive

& jaloufe d'un privilége exclufif. Mon

champ n'eft plus mon bien , fi la produc-

tion qui me feroit la plus utile , peut être

fupprimée par celui qui tire de fon champ

une production femblable. Celui qui ob-

tiendroit un pareil privilége , feroit , fans

le favoir , & peut-être même fans y fon-

ger , plus de tort au public qu'un ufur-

pateur ; car du moins l'ufurpateur jouit

de la chofe ufurpée. Elle eft arrachée à

celui qui la pofféde , mais elle n'eſt pas

perdue pour l'humanité entière. Les hom-

mes retrouvent la même quantité de jouif-

fance dans la main d'un poffeffeur injufte

& qui n'a de titre que la violence , que

dans la main du jufte & légitime poffef-

feur. Mais celui qui par un privilége ex-

clufif frappe mes poffeffions de ftérilité ;

ne fe borne pas à faire fa chofe de la

mienne , à fubftituer fa propriété à la mien-

ne ; il anéantit pour moi , pour lui , pour

+
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l'univers , les fruits que la loi fondamen-

tale de toute fociété m'avoit mis en droit

de faire naître pour mon profit , & pour

l'ufage mes femblables. L'ufurpateur

attaque la propriété , en ce que l'exercice

des droits qu'elle donne fe trouve inter-

verti ; le privilége exclufif anéantit radi-

calement la propriété même. Il ne s'agit

plus d'en exercer les droits à titre de pof-

feffion jufte ou injufte : la fomme des

êtres fe trouve diminuée par l'anéantiffe-

ment de la chofe qui les faifoit naître &

qui les perpétuoit.

-Ces caractères fi odieux en eux mê-

mes , fi effrayans pour l'humanité , fe réu-

niffent dans la prohibition du commerce

des Eaux - de - vie de cidre. Cette prohi-

bition donne évidemment un privilége

exclufif aux pays de vignobles , relati-

vement à cette denrée , & par là elle

met la Normandie hors d'état de fe for-

tifier par
par une communication récipro-

que de travail & de fruits , avec les pays

qui produifent ce dont la Normandie a

befoin & qu'elle ne produit pas. Ainfi

ce n'eft pas la Normandie feule qui eft

attaquée , mais toutes les Provinces ,

tous les pays à la fois , & ceux mêmes

qui ont des vignobles. Le feu moyen

d'être en état d'acheter les productions
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qu'on n'a pas , c'eft de vendre celles

qu'on a. Il feroit impoffible de trouver

des confommateurs de vin en Norman-

die , fi les habitans de cette Province ne

trouvoient pas dans la vente de leurs

denrées de quoi payer le vin qu'ils con-

fomment. La Normandie deviendroit mê-

me néceffairement un défert , fi , de

prohibition en prohibition , la vente de

tout ce qu'elle produit lui étoit inter-

dite. L'extinction de fon territoire fe-

roit totale. Elle n'eft que partielle , parce

que fes Eaux-de- vie ne forment qu'une

portion de fon produit territorial ; mais

l'extinction de cette portion n'en eft pas

moins une fuppreffion de richeffes dans

l'Etat. Il eft moins riche de toutes les

Eaux-de-vie qui feroient vendues , & de

tout ce qui eût été acheté en vin , ou en

autres denrées avec le produit de la ven-

te de ces mêmes Eaux-de-vie : la prohibi-

tion opére donc un anéantiffement très-réel

dans le territoire de France.

Si la Guyenne, qu'on prendra ici pour

exemple , follicitoit le privilége de pou

voir enlever fans payement toutes les Eaux-

de-vie de cidre qui fe font en Norman-

die , cette demande paroîtroit le comble

de l'injuftice. Cependant cette demande ,

on ne peut trop le répéter , feroit infini-

1
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ment moins odieufe , par fes conféquen-

ces , que celle de la prohibition de la ven-

te ; il y auroit ufurpation d'une portion

de propriété , & par conféquent un vio-

lement formel de la loi primitive qui af

fure la garantie des poffeffions. Mais du

moins la Guyenne , en ufurpant une co-

propriété fur les biens de Normandie ,

n'anéantiroit pas ces biens , au lieu que

la prohibition de vente eft un anéantiffe-

ment abfolu du territoire. La fomme des

biens renaiffans eft diminuée , non-feule-

ment pour le propriétaire , mais pour l'U-

nivers ; la Guyenne n'en devient pas plus

riche ; elle devient même plus pauvre

en appauvriffant une partie de fes con-

fommateurs ; aucun Pays ne profite de

fon privilége ; tous les Pays du monde

fe trouvent privés de productions dont

la jouiffance leur eût été confervée , fi

les biens n'avoient été qu'envahis ou

ufurpés. Tout eft anéanti par la prohi

bition , & anéanti pour tous ; il n'eft

donc pas poffible de concevoir dans l'or-

dre des fociétés particuliéres , & dans l'or-

dre de communication des grandes focié-

tés les unes avec les autres , un défordre

plus nuisible. 012

C

Il ne faut point s'imaginer que ces con-

féquences foient exagérées ; c'eft par l'im
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portance des principes qu'on doit juger

de l'importance des conféquences , & non

par la modicité des objets auxquels ces

principes font appliqués. Les Eaux - de-

vie de cidre ne font pas toutes pour la

France , & encore moins pour l'humani-

té entière ; mais n'eft - il pas à craindre

que l'effet des priviléges exclufifs ne s'é-

tende par voie de conféquence à tous

les autres objets , fi l'on parvient à per-

fuader que les droits de la propriété ,

& les principes conftitutifs de la fociété ,

ne font pas attaqués par la défenſe de

vendre les Eaux-de-vie d'une Province ,

pour favorifer la vente des Eaux-de-vie

d'une autre ? Quelle règle reſteroit - il

pour refufer tout autre privilége lorſqu'il

feroit demandé ? Pourquoi une Province

n'obtiendroit-elle pas le privilége exclu-

fif de vendre des blés ; une autre de

vendre du bétail , du cuir & des laines ;

une autre de vendre de la toile ; une au-

tre des étoffes fimples , ou compofées de

différentes matieres , &c? Il eſt impof-

fible de rien dire en faveur de la Guyen-

ne que nous avons choifie pour exem-

ple , qui ne pût être dit avec la même

force & la mème apparence de folidité ,

par chacune des Provinces qui détermi
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neroit pour elle , d'après la fécondité de

fon fol & l'induftrie de fes habitans , un

objet de commerce exclufif.

2

?

Interrogeons fur cette opération les

partifans les plus zélés de la prohibition

du commerce des Eaux-de-vie de cidre ;

voudroient - ils que ces autres priviléges

exclufifs fuffent accordés ? Non fans dou-.

te. Le bandeau de l'intérêt particulier ne

dérobe la lumière que fur un feul point ,

& fert peut - être à la rendre plus vive

fur tous les autres. Ils fentiroient que

cette multitude de priviléges attaqueroit

de toutes parts la population , les richef-

fes , les forces publiques ; que la fociété

ebranlée dans fes, fondemens , par le dé-

faut de communications abondantes de

productions , de travail & d'induftrie

marcheroit fucceffivement , mais rapide-

ment vers fa fubverfion totale ; & l'évi-

dence d'un fi grand défordre , effet né-

ceffaire de ces grands priviléges exclufifs

les mettroit en état d'apprécier celui qu'ils

demandent pour eux - mêmes. En effet

interdire à la Normandie le commerce

intérieur & extérieur des Eaux-de-vie de

cidre , c'eft attaquer la population , les

richeffes , les forces de cette Province

puifque c'est éteindre un de fes princi-

paux
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paux moyens de communication , en pro-

ductions, en travail & en induftrie , avec

les autres Provinces du Royaume , & avec

les peuples étrangers. Quoique cette ex-

tinction ait des bornes , il n'en eft pas

moins vrai que les forces humaines , con-

fidérées en général , fe trouvent réduites

en proportion des richeffes éteintes en

Normandie ; puifque la communication

générale qu'elle auroit par fes Eaux-de-

vie de cidre , foutiendroit & en Fran-

ce , & ailleurs , une quantité de pro-

ductions , de travail & d'induftrie , équi-

valente , & peut - être très - fupérieure à

toute la valeur de ces Eaux-de-vie. Ne

faudroit - il pas renoncer à tout principe

de politique & d'humanité , pour fuppo-

fer qu'un privilége fi exorbitant pût exif

ter avec juſtice de Province à Province,

d'hommes à hommes.

C'eſt une vérité univerfellement re-

connue , que le monopole marche nécef-

fairement à la fuite de tout privilége ex-

clufif. En effet , rien n'eft plus inévitable

que l'existence du monopole par-tout où

la concurrence eft détruite , & la concur-

rence eft détruite par-tout où il exiſte un

privilége exclufif. Or , fi le monopole eft

odieux par fon caractère dévorant , c'eſt

principalement dans le cas où le privi- .

Tome VI. M
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1

"

lége tombe fur des denrées. Il s'établit

alors un double monopole , monopole

de culture & monopole de commerce ;

ainfi l'Etat a deux incendies à éteindre.

Devroit on s'attendre à trouver dans le

fein d'une fociété policée des perfonnes

qui prétendiffent obtenir d'elles - mêmes

le privilége de l'incendier par deux côtés

à la fois ?

"

C'est l'union intime , inféparable des

priviléges exclufifs & des monopoles ,

qui les rend fi odieux aux hommes en

général. Ces priviléges allarment non-

feulement les adminiſtrateurs des Na-

tions mais ils inquiètent ceux mêmes

que leur avidité détermine à folliciter de

pareilles grâces. Les illufions que caufe

l'intérêt particulier , quelques vives , quel-

ques féduifantes qu'elles foient , ne fuffi-

fent pas pour faire difparoître l'injuſtice

de ces follicitations aux yeux de ceux qui

fe les permettent. Il n'y a que le fuccès

qui puiffe les raffurer fur la crainte de

voir découvrir le piége qu'ils préparent à

leurs compatriotes : auffi remarque-t-on

que ces priviléges dont on ufe toujours

avec la hauteur & l'inflexibilité que don-

ne le droit de conquête , font mendiés

avec la timidité qu'infpire le projet d'une

ufurpation furtive. On déguiſe ſes vérita-
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bles vues fous les apparences de l'équité ,

& ces apparences font ménagées avec l'a-

dreffe qui accompagne par tout l'efprit

d'intérêt. Ce n'eft pas pour foi , c'eft pour

le bien public qu'on travaille ; car le

bien public eft le mafque le plus ordinaire

& le plus fùr des batteries dreffées con-

tre le public. Les uns allèguent des in-

ventions , des découvertes utiles ; tous ,

ou prefque tous exagèrent le temps & les

frais employés en recherches , en effais

infructueux. D'autres font envifager les

grandes dépenfes, les grandes pertes in-

féparables des premiers établiffemens à

faire ils intéreffent la commifération

ce fentiment bienfaifant par fa nature ,

mais dont les méprifes caufent tant de

maux ; ils l'intéreffent , dis-je , à les ga-

rantir du péril & du déplaifir de voir paf-

fer tous les fuccès , tous les bénéfices à

des imitateurs , qui n'ont befoin que de

profiter des découvertes , des foins , des

pertes , des fautes de ceux qui les premiers

ont inventé & exécuté. C'est toujours fous

ces dehors féduifans qu'on effaye de fe fai-

re armer d'un privilége excluſif. En effet

comment pourroit-on fe rendre raifon d'un

privilége demandé & obtenu , fans être

coloré de ces apparences trompeuſes ?

3

Tous ces apprêts paroiffent indifpenfa-
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bles à ceux qui defirent des priviléges ex-

clufifs en fait d'arts & d'induftrie. S'il

eft néceffaire d'employer tant d'adreffe

& de ménagemens pour de fi petits ob-

jets en eux-mêmes , pourra - t- on croire

qu'on ait pu penſer à obtenir , fans titre ,

fans motifs , fans prétextes apparens , un

privilége exclufif fur des objets d'une

toute autre importance pour l'Etat , c'eft-

à - dire , fur la culture & fur le com-

merce ? C'eft cependant ce qui a été en-

trepris avec fuccès en 1713 , & ce qu'on

paroît vouloir faire confirmer en 1765 .

L'art de faire de l'Eau-de-vie n'eft ni une

découverte nouvelle , ni une découverte

faite en France , & les moyens de la

fectionner n'ont précipité qui que ce

foit parmi nous dans des dépenfes rui-

neufes? La Normandie , en convertiffant

fes cidres en Eaux-de-vie , n'enlève rien

à des hommes qui aient eu affez de gé-

nie pour faire cette découverte , & affez

de courage & de perfévérance pour vain-

cre les obftacles qui auroient pu s'oppo-

fer à la perfection d'un art utile , mais nou-

veau. Que demande-t-on donc en faveur

des Eaux-de-vie de vin ? C'eſt purement

& fimplement , fans motifs & fans prétex-

tes , réels ou apparens , à exercer un mo-

nopole fur des François & fur les Etrangers,

*

1

per-
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en diminuant la fomme des biens de deux

grandes Provinces , & la fomme des jouif-

fances des Etrangers.

On

Ceux qui follicitèrent & qui obtinrent en

1713 la profcription des Eaux-de-vie de ci-

dre , pourroient être excufés par l'opinion

dominante alors , qu'on faifoit le bien gé

néral de l'Etat , en livrant à des Particu

liers un privilége qui affuroit leur fortune,

aux dépens des membres de l'Etat.

pourroit excufer ceux qui font encore dans

la même opinion , en s'appuyant fur la

Déclaration de 1713 ; elle leur fournit un

titre , & en fait d'intérêt les hommes exa-

minent bien moins fi leur titre eft ruineux

pour autrui , que s'ils peuveut le faire va-

loir ; mais l'adminiſtration qui n'enviſage

dans les loix que ce qui s'accorde avec la

bienfaifance générale , ne peut être liée

par les furprifes qui lui ont été faites : ainfi

ceux qui poffèdent des vignobles ne peu-

vent joindre à l'efpérance de faire excufer

leurs demandes celles de les faire autorifer ,

qu'autant qu'elles ne contrediront point le

bien général. C'est donc relativement au

bien général qu'il faut examiner fi la pro-

hibition du commerce des Eaux-devie de

cidre doit être confirmée ou profcrite.

Rentrons pour un inftant dans l'ordre

naturel des chofes , & fuppofons les Pays

2
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de vignobles ; la Normandie & la Breta

gne, dans la pleine liberté de vendre leurs

Eaux-de-vie. Qu'arrivera -t - il? Les con-

fommateurs regnicoles ou étrangers mefu-

reront leurs achats fur leurs befoins & leurs

facultés. Ceux qui feront difficiles & ri-

ches , acheteront des Eaux de vie de

vin , quoique plus chères , parce qu'elles

font meilleures. Ceux dont les facultés

feront bornées , préféreront les Eaux-de-

vie de cidre , quoiqu'inférieures en quali-

tés. Les befoins réels ou d'habitude ne per-

mettent pas une privation abfolue ; dès

qu'on ne peut fe paffer d'Eau-de-vie , &

qu'on ne peut payer que celle qui eſt à bas

prix , on l'achète , parce qu'au moins le

befoin fe trouve fatisfait.

Suppofons que dans cette concurrence

de vendeurs dont les uns vendent cher &

les autres à bon marché , & dans cette con-

currence d'acheteurs dont les uns font ri-

ches & les autres mal-aifés , il fe trouve

entre le prix de vente des Eaux - de vie de

vin , & ce qu'elles ont coûté , une difpro-

portion qui ne permette pas aux proprié-

taires de continuer leur commerce. Dira-

t-on que cet inconvénient , qui eft dans la

chofe même , ou du moins dans fes rap-

ports avec le commerce , doive retomber

fur les Eaux - de - vie de cidre , & en faire
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profcrire la vente ? Que fi la cherté des

vetemens de foie , ou . l'impuiffance des

acheteurs en empêche la vente , il faille in-

terdire les vêtemens de laine ? Non , fans

doute ; & par la même raiſon , fi la vente

des Eaux-de-vie de cidre , malgré la mo-

dicité de leur prix , devenoit difficile ou

impoffible à caufe de leur défaut de qualité ,

perfonne ne s'aviferoit de dire que les Eaux-

de-vie de vin doivent être retranchées du

commerce. C'eſt l'affaire du propriétaire

que de juger par le prix que la chofe doit

être vendue pour l'ètre avec profit , & par

les facultés & le nombre des confomma-

teurs , fi le commerce de l'une ou de l'au-

tre qualité d'Eau-de-vie doit être étendu ,

refferré , ou entièrement abandonné. Au-

cun homme impartial ne dira qu'il faut in-

terdire l'une de ces deux branches de com-

merce pour favorifer l'autre. Pourquoi ?

Parce que les lumières naturelles fuffifent

pour appercevoir que les propriétaires ,

foit du cidre , foit du vin , ne fe devant

rien les uns aux autres , quant à leur pro-

priété , c'eſt à ceux quiperdent à fe retirer.

Rien ne conduit à imaginer que celui à qui

le concours libre & naturel des chofes fait

faire des profits , doive un dédommage-

ment à celui que le même concours réduit

à des pertes.

M 4
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Suppofons encore que dans cet état de

liberté naturelle & réciproque , les proprié-

taires des Eaux- de - vie de vin , animés par

leurs pertes mèmes , s'occupent du projet

de continuer leur commerce, & des moyens

de fe le rendre profitable en le faifant feuls.

Quel eft le plan de conduite que leur tra-

cera leur intérêt ? C'eft évidemment de né-

gocier à l'amiable avec les propriétaires des

Eaux - de - vie de cidre , afin d'en obtenir

l'abandon volontaire de leur commerce.

Un abandon volontaire , en matière d'in-

térêt , ne peut être follicité avec fuccès ,

qu'en offrant un dédommagement propor-

tionné au facrifice qu'on demande. Les

propriétaires des Eaux - de- vie de vin fenti-

roient donc la justice & la néceffité d'offrir

un dédommagement. S'il étoit accepté , il

eſt certain que ces propriétaires auroient ac-

quis de leurs concurrens le droit de faire ,

à leur exclufion , le commerce des Eaux-

de vie ; ils auroient , relativement à ces

concurrens , un titre prohibitif, réſultant

de leurs conventions réciproques.

-

Mais le traité fait entre les propriétai-

res des différentes Eaux - de- vie , feroit en

lui-même un acte de monopole , & par con-

féquent un acte illicite relativement à l'E-

tat , & même relativement à l'humanité

confidérée en général. L'Etat perdroit par
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l'exécution de ces conventions particuliê-

res , une portion de fa propriété , ´ puiſ-

qu'elles fupprimeroient une de fes produc-

tions ; & l'humanité feroit léfée par la fup-

preffion d'un des moyens de remplir fes

befoins. L'Etat feroit donc intéreffé à dé-

truire un traité qui violeroit des droits fi

facrés , & il trouveroit dans fa puiffance de

juftes moyens de faire prévaloir fes droits.

L'ufage qu'il feroit alors de fa puiffance ,

pour défendre fes droits & fes intérêts con-

tre des conventions prohibitives faites en-

tre des Particuliers , eft bien propre à mon-

trer les priviléges.exclufifs fous le vrai

point de vue qui les rend fi redoutables aux

Nations. Ces priviléges ne font ni le réful-

tat de conventions particulières , ni le prix

d'un dédommagement accordé à ceux qui

en fouffrent ; ils nuifent à l'Etat cepen-

dant c'eſt à l'Etat même qu'on demande des

priviléges contre lui , contre les membres

de la fociété qui le compofent ; ils ne peu-

vent donc être obtenus que par des furpri-

fes , & le droit de réclamation eft perpé-

tuel à l'égard des titres furpris contre le

Public.

La réunion d'intérêts qui conftitue le

bien public , ne fait naitre que des idées de

paix & de bonheur entre les membres d'u-

ne fociété ; mais lorfqu'au lieu de fuivre

M 5
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cette route régulière ; on s'engage dans la

fphère de l'invafion & du monopole qui fe

trouveroient perpétués en faveur des Eaux-

de-vie de vin , fi on laiffoit fubfifter la

Déclaration de 1713 , toute idée d'ordre

& de relation fraternelle entre les hommes

Je trouve renversée. On voit des terres

achetées & cultivées à grands frais dans la

Normandie , devenir l'objet , non de l'u-

furpartion , mais de la dévaftation de pro-

priétaires qui ont acheté & qui culti-

vent des terres dans la Guienne ou dans

l'Aunis , &c. C'eſt à l'Etat même , de qui

on anéantit le territoire en le frappant de

ftérilité , qu'on demande un titre public

pour autorifer cette dévaſtation. Ce feroit

dans le fein d'une fociété policée qu'on fe

réfoudroit à diminuer les fecours néceffai-

res à d'autres Nations amies , qui fournif-

fent en échange des fecours qu'exigent nos

befoins. Comment concilier les idées de

justice & d'intérêt focial avec un projet fi

difcordant ?

Dira-t-on que c'eft l'intérêt même de

l'Etat qui a dicté ce projet ; que fa richeffe

dépend de la haute valeur de fes denrées ;

que c'eft fur l'abondance du commerce des

chofes de haute valeur , que font fondés

les profits qu'elle fait dans fes relations avec

les autres Nations ; que les Eaux-de-vie
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de cidre étant d'une moindre valeur que

celles de vin , diminueroient le commerce

de ces dernières , & par conféquent fubfti-

tueroient, au détriment de l'Etat , des ven-

tes foibles à des ventes lucratives? C'eſt

'ce qu'on va examiner.

-L'intérêt de l'Etat demande qu'on donne au

commerce d'exportation toute l'étendue dont

il eft fufceptible.

Un Particulier pourroit trouver dans les

productions de fon domaine de quoi rem-

plir tous fes befoins , & il ne feroit pas im-

poffible que la nature lui eût donné un ca-

ractère affez fingulier , ou , ce qui eft pref-

que fynonime , affez fage pour ne rien dé-

firer au-delà. Incapable de fuffire à tous

les travaux qu'exigent les vêtemens les plus

fimples & la fubfiftance la plus frugale , il

ne vivroit pas dans une folitude abfolue ;

mais fes relations fociales franchiroient à

peine les limites de fes poffeffions.

en lui feroit borné , les befoins , les defirs ,

les confommations , la fociété ; mais la mo-

dération & la frugalité portées fi loin , fe-

ront toujours des qualités individuelles ,

& par conféquent fort rares. C'eſt aux

qualitées oppofées qu'on reconnoît le carac-

tère de tous les peuples réunis en corps de

Tout
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Nation. En effet , une Nation nombreuſe

& policée , dont les defirs font perpétuelle-

ment irrités par la diverfité des jouiffan-

ces ; pliée par l'habitude à reconnoître un

befoin dans tout ce qui peut exciter un de-

fir ; impatiente d'entrer en fociété avec

tous les peuples de l'Univers , pour qu'au-

cun moyen de confommation ne lui échap-

pe , croiroit manquer de tout, quelque

fécond que pût être le territoire fur lequel

elle feroit placée , fi elle fe trouvoit bornée

à fes productions.

Le commerce intérieur , quoique plus im-

portant en lui-même que le commerce extê-

rieur , ne peut donc fuffire à un peuple po-

licé ; fes befoins ou fes fantaiſies dirigent

fes regards fur tous les Pays qui peuvent

lui fournir ou des fubfiftances , ou des com-

modités , ou des frivolités. En multipliant

fes relations extérieures , il peut jouir de

tout ; & comme il cherche , en effet , à

jouir de tout , le commerce extérieur lui

devient étroitement néceffaire.

Mais tout commerce renferme une ré-

ciprocité de vente & d'achats ; ainfi l'on

ne peut avoir de commerce extérieur

qu'en proportion de ce qu'on peut ven-

dre aux Nations de qui on achète : ce qui

fe vend de part & d'autre , fert de payement.

à ce qui s'achète de part & d'autre. Les
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vins de France fe vendent aux Habitans

du Nord pour acheter & payer leurs lins

& leurs chanvres : les lins & les chanvres

du Nord font vendus aux François pour

acheter & payer leurs vins. Cet état de

dépendance réciproque entre les peuples

doit conduire à deux réflexions très - im-

portantes ; l'une , que ce feroit un projet

chimérique que celui d'acheter beaucoup

& de vendre peu , ou d'acheter peu & de

vendre beaucoup : la concurrence entre

les Nations commerçantes établit une rela-

tion de valeurs entre ce que chacune d'el-

les poffède , qui ne permet que fort rare

ment des avantages marqués de l'une fur

l'autre ; elles ont toutes le même intérêt à

beaucoup acheter , parce que c'eſt l'unique

moyen de beaucoup vendre. L'autre ré

flexion , c'eft que tout s'achète & rien ne

fe donne de Nation à Nation ; d'où l'on

doit conclure qu'aucun peuple ne poffède &

ne peut pofféder que ce qui eft immédiate-

ment ou médiatement le produit de fon

territoire, ou du territoire des peuples dont

il s'eft rendu l'agent à titre de rétribu-

tions & de falaires. Tout ce que poffèdent

les François , eft le produit du territoire de

France ; tout ce que poffèdent les Hollan-

dois , abftraction faite des territoires dont

ils jouiffent hors de l'Europe , eſt le pro-
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duit du territoire des autres Nations aux-

quelles ils ont vendu leurs fervices mer-

cantiles. C'est donc la Nation qui poffède

le territoire le plus étendu & le plus fé-

cond , qui eft le plus en état d'acheter tout

ce qui lui manque en productions , en fer-

vices , &c.

L'habitude de faire entrer l'argent dans

les achats & les ventes , détourne l'efprit

de cette vérité fimple & primitive , que

toute richeffe eft le fruit du territoire , &

que l'argent doit être regardé , comme un

fruit territorial , même pour les Nations

qui ne poffèdent pas de mines , puifque

c'eft avec le produit du territoire que l'ar-

gent eft acheté par ceux à qui leur fol

n'enfournit pas. Par la raifon que la Fran-

ce ne renferme pas de mines d'or ou d'ar-

gent , il est évident que ce qu'elle poffède

en métaux de cette efpèce , eft une acquifi-

tion. Avec quoi cette acquifition eut - elle

été payée , fi ce n'eft avec les denrées de

France , brutes ou fabriquées ? Cet or ,

cet argent ne lui ont pas été donnés , ils

ont donc été achetés ; & lorfque la France

voudra en augmenter la maffe , elle ne

pourra le faire qu'en achetant encore de

ces métaux avec l'excédent de fes denrées

& de fes marchandiſes territoriales . Ainfi

l'argent que la France a primitivement
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acheté en donnant en échange les fruits

de fon territoire , ce même argent mis en

vaiffelle ou en bijoux , & uni aux denrées

ou aux marchandifes , pour acheter an-

nuellement ou d'autre argent , ou d'autres

chofes qui manquent aux François , tout eft

tiré du territoire de France ; il a acheté &

payé tout ce que nous poffédons d'étranger

à notre fol.

Ces achats , ces payemens ne fe font pas

faits avec les productions néceffaires à la

conſommation des Habitans ; c'eſt ce qui

s'eft trouvé d'excédent après la confomma-

tion nationale , qui a été échangé contre

des biens qui nous manquoient , & qui

formoient un excédent dans d'autres Pays.

Nous avons befoin de renouveller annuel-

lement les mêmes échanges ; l'intérêt de

l'Etat eft donc de favorifer la plus grande

furabondance poffible dans les espèces

de nos productions territoriales qui peu-

vent nous fervir à payer la plus grande

quantité poffible de chofes utiles , com-

modes ou agréables , qui furabondent dans

d'autres Nations , mais qui manquent à

la nôtre.

Toutes les productions intéreffent l'E-

tat; cependant il n'a pas le même intérêt

à les rendre toutes furabondantes. Il y en

a beaucoup dont la quantité doit être pro-
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portionnée à un emploi qui eft à peu près

déterminé par exemple , les chofes de

peu de valeur , celles qui font d'un trop

grand volume , ou qui , par quelque rai-

fon que ce puiffe être , ne font pas fuf-

ceptibles d'exportation , font néceffairement

ou confommées fur les lieux , ou perdues

pour le propriétaire , & , conféquemment

pour l'Etat. Il est donc très intéreffant

que leur quantité fe proportionne à la

population ; elles doivent augmenter lorf

que la population augmente , & cet effet

arrive infailliblement : fi la population di-

minue , ou qu'elle ne reçoive point d'ac-

croiffement , une grande furabondance en

productions de cette efpèce , pourroit de-

venir une grande perte pour le Royau-

me , parce que toute production entraîne

des frais , & que celles dont il s'agit

après avoir caufé des frais au propriétai-

re , périroient faute de confommateurs.

L'Etat n'a donc point de profit à atten-

dre de ces productions hors de fon terri

toire , & c'eft par cette raison qu'elles

doivent fe proportionner en quantité à la

conſommation intérieure ; mais toutes les

productions , fans exception , qui n'ont

point d'emploi déterminé , & qui , par

leur volume , par une valeur fuffifante

ou par toute autre caufe font fufceptibles

1

>

d'ex-
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d'exportation , ne peuvent jamais être fu-

rabondantes , qu'à l'avantage de l'Etat.

Premiérement , il peut s'en faire une plus

grande confommation dans l'intérieur , &

par là le bonheur des hommes eft aug-

menté par l'accroiffement de jouiffance.

Secondement , les moyens d'acquérir de

l'Etranger ce qui nous manque font plus

abondans ; ainfi ayant beaucoup à ven-

dre; nous fommes à portée de beaucoup

acheter de ce qui eft excédent pour l'E-

tranger , foit en argent , foit en denrées

foit en marchandifes ; nouvel accroiffe-

ment de richeffes pour la Nation : car

jouir c'est être riche ; le plus pauvre de

tous les hommes feroit celui qui ne joui-

roit de rien.

Le Gouvernement ne peut donc don-

ner trop d'attention aux productions qui

peuvent être exportées ; il ne peut veiller

avec des yeux trop févères fur les entre-

prifes qui tendroient à borner nos expor-

tations. C'eſt une vérité dont tout le mon-

de eft implicitement frappé. Le bon fens

le plus ordinaire fuffit pour fe demander

à foi - même ce qu'on feroit de vins fans

qualité , & de cidres , qui furpafferoient

en quantité les befoins du Royaume. Mais

perfonne ne, s'aviferoit de demander ce

qu'on feroit des Eaux-de-vie de ces cidres

Tome Ꮴ 1. N
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& de ces vins , quand même elles excé-

deroient notre confommation par leur fu-

rabondance. Tout le monde comprend

qu'elles feroient exportées ; que par con-

féquent le Royaume feroit plus riche de

tout ce qu'il auroit acheté & payé avec

fes Eaux-de-vie furabondantes ; & que

plus il auroit de furabondance dans ce

genre , plus il y auroit de chofes qu'il

pourroit acheter & payer.

L'intérêt national eft donc ' d'avoir beau-

coup de denrées qui puiffent être ex-

portées , & de leur ouvrir tous les dé-

bouchés qui peuvent en faciliter & en

augmenter l'exportation. C'eft enrichir

l'Etat de tout ce que l'étranger , devenu

notre confommateur , nous fournit en

échange.

S'il étoit poffible que quelqu'un eût le

pouvoir de dénaturer les têtes des vins

de France , au point qu'ils n'euffent plus

affez de qualité pour pouvoir être expor-

tés , & que ce funefte pouvoir fût mis

en ufage , on en regarderoit les triftes

effets comme une calamité dans l'Etat.

Ne regarderoit - on pas en même temps

comme un bienfaiteur public , celui qui

rameneroit nos vins dégradés à leur pre-

mier état de fupériorité ? L'interdiction

du commerce d'Eaux-de-vie de cidre cau-
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fe une calamité femblable. Le cidre , li-

queur foible en elle-même , d'une qualité

& d'une valeur trop inférieure pour de-

venir une branche d'exportation , peut re-

cevoir de l'art ce que nos vins fupérieurs

tiennent de la nature ; converti en Eau-

de-vie , il acquiert une qualité & une va

leur qui l'élèvent au rang des produc-

tions qui entrent dans le commerce étran-

ger ; le chaffer du commerce , intérieur &

extérieur , lorfqu'il eft en Eau - de - vie,

c'eſt le précipiter dans la claffe des pro-

ductions dégradées ; c'eft caufer dans l'E-

tat une calamité , & quiconque la feroit

ceffer , deviendroit à juste titre le bien-

faiteur de la nation. Il augmenteroit , la

claffe des chofes qui nous mettent en

relation avec les autres peuples , en nous

rendant une de ces denrées dont la fur-

abondance eſt toujours à défirer ; au lieu

que la furabondance du cidre en natu-

re , ainfi que celle des productions qui

fe confomment néceffairement fur les

lieux , eft quelquefois , ou pour mieux

dire elt prefque toujours à craindre ;

parce que la production eft annuelle , &

qu'une population fuffifante pour que la

confommation foit proportionnée à cette

furabondance ?
ne peut fe former que

lentement.

N 2
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Ceux qui font bien pénétrés de la vé-

rité de ce principe (& comment tout le

monde ne l'eft-il pas ! ) doivent être bien

étonnés qu'on puiffe mettre en queſtion

fi l'exportation des Eaux - de - vie de ci-

dre doit être permife. Il ne feroit pas

plus étonnant qu'on mit en queſtion , fi

l'on doit permettre l'exportation des vins

d'Anjou , fous prétexte qu'ils font infé-

rieurs en qualité aux vins de Bourgo-

gne , de Champagne & de Guienne. L'in-

térêt de l'exportation n'eft point une af-

faire de particulier à particulier , ni de

Province à Province ; c'eft l'affaire de l'E-

tat , & l'une des plus importantes affai-

res de l'Etat , parce qu'il fouffre lorfque

fes productions perdent de leur valeur ,

& qu'elles perdent de leur valeur lorfque

les propriétaires n'ont pas la liberté de les

envoyer chercher au dehors à un prix

qu'elles ne peuvent trouver dans l'inté-

rieur du Royaume. Comme il n'y a au-

cune maxime d'adminiftration plus fûre

& plus univerfelle que celle de donner à

l'exportation des productions territoriales ,

toute l'étendue dont elle eft fufceptible ;

il n'y a point de droit qui dût être moins

contredit que celui de convertir les ci-

dres en Eau-de-vie pour les exporter ;

puifque , fans cette converfion , le cidre



DE LA PROPRIETE. 197

eft une production territoriale dont l'ex-

portation feroit impoffible. Les produc-

tions qui ont la propriété d'être expor-

tées , font , comme on l'a prouvé , le ger-

me de toutes les richeffes paffées & ac-

tuelles que nous tenons de l'étranger ;

de tous les biens acquis & à acquérir ;

c'eft deffécher ce germe , & par confé-

quent l'Etat , que d'en arrêter le déve-

loppement.

Les prétextes qu'on emploie pour faire

perpétuer la prohibition furpriſe en 1713 ,

ne paroiffent pas fort impofans : on va les

examiner & les apprécier.

On ne conteſtera point aux proprié-

taires des Eaux - de - vie de vin , qu'en

général il n'y ait de l'avantage pour l'Etat

à exporter des denrées de haute valeur.

Mais ce feroit tirer de ce principe, une

conféquence bien fauffe & bien dange-

reufe , que d'en conclure qu'il ne faut

exporter que des chofes d'un grand prix ;

& qu'il faut interdire l'exportation de

celles d'un prix médiocre , quoiqu'on pût

les exporter avec profit. Le haut prix d'u

ne denrée , d'une marchandiſe , annonce

affez qu'on doit compter fur un petit

nombre de confommateurs. On ne con-

noît aucun pays où le gros de la nation

foit compofé de gens riches. On doit

N 3
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donc s'attendre à un petit nombre d'a

cheteurs , lorfqu'on ne met en vente

que des chofes chères. On doit au con-

traire compter fur des ventes abondan-

tes & multipliées , lorfqu'on offre aux

befoins des hommes des chofes dont le

prix eft proportionné à des facultés bor-

nées ; parce que , dans tout pays , les for

tunes médiocres font fans aucune propor

tion les plus communes. D'ailleurs , per-

fonne n'ignore que relativement à l'Etat ,

& même relativement aux particuliers , il

y a infiniment plus à gagner en multi-

pliant de petits profits ; qu'en faifant des

profits plus marqués , mais beaucoup plus

rares.

Si le principe , qu'il eft plus intéref-

fant de vendre des chofes de haute va-

leur , que des chofes d'une valeur mé-

diocre , conduifoit à défendre le com-

merce de celles- ci ; ce principe , quoi-

qu'utile à certains égards , ruineroit bien-

tôt l'Etat le mieux conftitué. La nature

a mis entre les chofes une relation , une

concordance , qu'il eft au- deffus du pou-

voir des hommes de troubler impunément.

Les talens , les paffions , ce que nous

nommons le hafard , établiront toujours ,

& par-tout , des différences entre la for-

tune des hommes ; & comme les grands



DE LA PROPRIETE. 199

talens , les paffions fortes & heureufes ,

les coups de hafard avantageux , font ra-

res chez toutes les Nations , les grandes

fortunes ont été & feront toujours rares.

Ainfi , en enviſageant cet effet du con-

cours des circonftances du côté des opé-

rations du commerce , on fentira que tous

jours , & par-tout , les chofes précieufes

& chères n'entreront que pour une légè

re portion dans ce que les hommes peu-

vent fe vendre les uns aux autres. D'un

autre côté , le défaut prefque univerfel

de génie & d'activité de la part des hom→

mes; la grande fupériorité en quantité de

terrains , qui ne peuvent donner que de

médiocres productions ; la multitude de

facultés bornées qui met les hommes

hors d'état de tirer tout le parti poffible

de leurs biens , concourent par-tout à ren-

dre les productions médiocres & de peu

de valeur , infiniment plus abondantes que

les autres. Il y a donc un rapport géné

ral & néceffaire , & ce rapport est tout

établi , entre le nombre de confommateurs

de chaque claffe , &, la quantité de pro-

ductions de chaque eſpèce.

*

D'après cette vérité fi univerfelle & fi

frappante , que deviendroit une Nation af-

fez aveugle pour s'occuper uniquement de

n'avoir que des denrées & des marchan

N 4
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,

difes de la plus haute valeur ? Comment

fourniroit-elle aux befoins de toute eſpèce

de fes habitans , dont la multitude eft hors

d'état de payer des chofes chères ? Où trou-

veroit-elle parmi les autres Nations unnom-

bre fuffifant d'hommes opulens , pour pou-

voir confommer & payer une fi grande

quantité de denrées ou de marchandiſes du

plus haut prix ? La pofition & la rela

tion immuable des chofes avertit donc

tous les hommes qu'il faut avoir de tout ,

vendre de tout , puifque la terre & l'in-

duſtrie ne peuvent fournir univerfellement

des chofes précieufes ; & que les différen-

tes claffes de fortunes , d'aifance , de fa-

laires , de travail , exigent des différences

extrêmes dans le prix des chofes dont les

hommes ne peuvent fe paffer. Il feroit de

la derniere imprudence de ne fabriquer en

France que des draps d'Abbeville , que des

caftors , que des batiftes , &c. Tout man-

queroit dans l'intérieur , & une confom-

mation totale de la part des étrangers fe-

roit plus que douteufe. Il faut , & pour

nos propres befoins , & pour l'intérêt de

notre commerce avec l'étranger , des draps

de Vire , des Pinchinas , des droguets

des chapeaux de laine & de poil de la-

pin , des toiles de chanvre & de lin dans

tous les degrés de force & de valeur.
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Le vrai moyen de fuivre avec avanta-

ge le principe d'exporter les chofes d'un

grand prix , c'eft d'avoir abondamment

dans l'intérieur des chofes médiocres , &

même au-deffous de la médiocrité ; parce

que la confommation intérieure fe por-

tant du côté des chofes médiocres , & s'aug-

mentant par la proportion du prix de ces

chofes avec les facultés du plus grand nom-

bre , il refte beaucoup plus de chofes pré-

cieufes à exporter. On peut prendre ici les

Eaux-de-vie de cidre pour exemple. Si la

circulation dans l'intérieur du Royaume

en étoit permife , tel homme que fes fa-

cultés obligent à ne confommer que dix

pots d'Eau-de-vie de vin , parce qu'il ne

peut en payer que dix pots , quoiqu'il pût

en confommer vingt , confommeroit en ef-

fet vingt pots d'Eau-de-vie de cidre ; d'où

il réfulteroit que la fomme du commerce

d'exportation des Eaux-de-vie de vin fe-

roit augmentée de dix pots. Le commerce

intérieur & extérieur y gagneroit , & la

Nation feroit plus riche en elle - même ,

puifqu'elle auroit une jouiffance plus entiè

re de ce dont elle a befoin. Il eft donc

évidemment contraire aux intérêts du com-

merce d'interdire la vente des Eaux-de-vie

de cidre dans l'intérieur du Royaume.

A l'égard du commerce extérieur , PE-

N S
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tat doit chercher à l'étendre par deux rai-

fons ; l'une , afin de ne pas perdre tou

tes les productions qui excèdent fa con-

fommation ; l'autre , afin de fe procurer

une plus grande abondance de l'excédent

des autres Nations dont il ne peut fe

paffer. N'eft-il pas de la dernière éviden-

ce qu'on diminue ce commerce toutes

les fois qu'on retranche une de fes bran-

ches ? Les Propriétaires des Pays de vi-

gnobles prétendent que le retranchement

des Eaux-de-vie de cidre , loin de nuire à

notre commerce extérieur , lui eft favo-

rable , parce que l'Etat gagne fort au-delà

fur fes Eaux-de-vie de vin , de ce qu'il ga-

gneroit fur fes Eaux-de-vie de cidre. Voyons

fi les faits s'accordent avec cette prétention.

Si tous les confommateurs étrangers

faifoient ufage d'Eau-de-vie de vin ; s'ils

dédaignoient toute autre eſpèce d'Eau-

de - vie , l'impoffibilité où feroient nos

Pays de vignobles de fournir à une con-

fommation fi générale & fi abondante ,

renchériroit certainement les Eaux-de-vie

de vin. Elles deviendroient par là une

production non- feulement précieuſe ,

mais exclufive. Mais quand on fait que

les Eaux-de-vie de vin de France ne font

qu'une affez petite partie de la confom-

mation étrangère ; que malgré leur fu-

-
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périorité du côté du goût & de la qua

lité , leur prix eft fi fort au-deffus des fa-

cultés du plus grand nombre des con-

fommateurs ; qu'elles ne peuvent balan-

cer, à beaucoup près , le débit des Eaux-

de-vie de grain & de fucre ; il eft impof-

fible de concevoir fur quelle combinai-

fon on a pu fe figurer que la concurrence

des Eaux - de- vie de cidre pourroit leur

nuire , ou , ce qui revient au mème , que

le Royaume gagneroit fur les Eaux-de-vie

de vin au-delà de ce qu'il perdroit en prof

crivant le commerce de celles de cidre.

Tous ceux qui peuvent acheter de

l'Eau-de-vie de vin , foit en France , foit

ailleurs , la préférent parce qu'elle eft

meilleure ; mais fût- elle d'une fupério-

rité plus grande encore fur toutes les au-

tres efpèces d'Eau-de-vie , cette fupério-

rité n'ajouteroit pas un écu aux facultés

de ceux qui la préférant pour le goût ,

feroient hors d'état de fe livrer à cette

préférence. C'eſt uniquement le bas prix

des Eaux-de-vie de grain & de fucre qui

leur affure la multitude des confomma-

teurs. Ainfi les Eaux de vie de cidre

n'ayant que le même avantage du bas

prix , n'entreroient en concurrence qu'a-

vec les Eaux-de-vie de grain & de fucre ;

elles n'enlèveroient pas un feul confom-

- ·
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:

mateur à l'Eau-de-vie de vin ; l'Eau-de-

vie fupérieure a fes confommateurs pro-

pres , auprès defquels il feroit inutile de

vouloir tenter la préférence en faveur

des Eaux-de-vie inférieures par leur qua-

lité & par leur goût ; de même qu'il fe-

roit inutile de tenter d'obtenir la préfé-

rence en faveur des Eaux-de-vie de vin ,

auprès des confommateurs qui font hors

d'état de les payer. Les Fabriquans de

draps de Vire & ceux d'Abbeville ne

s'enlèvent réciproquement aucun confom-

mateur , & ce feroit un projet chiméri-

que que de chercher à augmenter l'une

des fabriques par le renversement de l'au-

tre. Les gens riches ne voudroient pas

porter du drap de Vire ; & les gens pau-

vres , ou du moins d'une fortune bornée ,

ne pourroient pas payer du drap d'Abbe-

ville. Il eft fi certain que la marchandiſe

inférieure , malgré fon bas prix , ne nuit

jamais à celle qui eft fupérieure en qua-

lité , quoique plus chère , qu'en Norman-

die même où la vente des Eaux-de-vie de

cidre eft permife , on confomme une très-

grande quantité d'Eau de vie de vin.

Pourquoi ? Parce qu'il y a en Normandie

des confommateurs plus riches les uns

que les autres. Ceux qui font plus à leur

aife , achètent la meilleure Eau - de - vie ,

- -
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quoiqu'elle leur coûte le double. Ceux

dont les moyens font plus bornés , achè-

tent de l'Eau-de-vie de cidre , quoiqu'ils

la trouvent moins bonne. La même chofe

arrive par-tout , & pour toutes fortes de

denrées ou de marchandifes ; la vente dé-

pend toujours des facultés de l'acheteur.

-

Mais pourquoi s'appefantir fur les preu-

ves que les Pays de vignobles ne per-

droient rien au rétabliffement du com-

merce intérieur & extérieur des Eaux-de-

vie de cidre ; & que l'Etat , au lieu de

gagner à leur prohibition , perd toute la

valeur de ce qu'il empêche de vendre ?

Le privilége exclufif de la vente des Eaux-

de vie eft - il un droit inhérent aux

territoires plantés en vignes ; & la pro-

hibition des Eaux - de- vie de cidre eſt-

elle une charge inhérente à la propriété

des terrains plantés en pommiers ? Les

Provinces où l'on fait du vin forment-

elles le fief dominant ; la Bretagne & la

Normandie font elles des Fiefs fervans ,

affujettis à cette fervitude par un acte pri-

mitif d'inféodation ? Dans les queſtions

de privilége & de prohibition , c'eſt au

bien de l'Etat qu'on doit tout rapporter ;

& le bien de l'Etat dépend effentiellement

de la plus grande production & de la plus

grande exportation des richeffes territoriales..

·
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Quand il feroit démontré que la Guien

ne , ou toute autre Province , regagne

par la vente de fes Eaux de vie ce

que la Normandie perd par le défaut de

débit des fiennes , l'efpèce de compenfa-

tion réfultante de l'égalité entre les pro-

fits & les pertes , ne dédommageroit point

l'Etat des maux réfultans de la prohibi-

tion. Celle des Eaux-de-vie de cidre , en

contribuant à l'augmentation du prix des

Eaux-de-vie de vin , n'augmenteroit pas

cette denrée en quantité. Or , c'est du

concours de l'augmentation des produc-

tions & de leur prix , que réfulte l'opu-

lence d'une Nation. L'intérêt primitif ,

le plus grand intérêt d'une fociété con-

fifte à entretenir dans le territoire une

grande abondance des productions qui

font à l'ufage des hommes , parce que les

hommes fe multiplient dans un Royaume

en raifon de l'augmentation des richeffes

en productions , & que les hommes font

l'objet direct & final de l'adminiſtration

des Etats. S'il étoit poffible de porter les

vins d'une feule Province à un prix fi ex-

orbitant , qu'il égalât le prix de tous les

vins du Royaume réunis ;, qu'en confé-

quence on fit arracher toutes les vignes

des autres Provinces ; il eft évident que

relativement à la quantité d'argent , les
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chofes demeureroient les mêmes ; rien ne

changeroit dans le fyftème de ceux qui

penfent que le haut prix des Eaux-de-vie

de vin dédommage l'Etat de la perte de

fes Eaux-de-vie de cidre. Mais l'argent

n'eſt pas un aliment pour les hommes ; la

récolte de vin qui fe feroit dans cette

Province privilégiée , feroit dans une dif-

proportion immenfe avec le befoin & le

nombre de confommateurs. Il y auroit in-

finiment moins de confommation de vin ,

& l'on payeroit infiniment plus cher le

peu qui en feroit confommé. Ce mono-

pole établi fur les confommateurs , dimi-

nueroit non-feulement le nombre d'hom-

mes appliqués à la culture , aux apprêts

de la production , aux tonneaux , aux

voitures , au commerce mais encore le

nombre des confommateurs même. La

diminution des confommateurs feroit baif-

fer dans la fuite le prix de la produc-

tion ; d'où réfulteroit enfin une dépré-

dation fur le prix & fur la quantité de la

production , fur la confommation & fur

la population. Il y auroit donc un dépé-

riffement marqué dans la Nation , fuite

inévitable du monopole d'agriculture , com-

me du monopole de commerce.

Les principes de liberté & de bienfai-

fance qui s'élèvent contre les bénéfices
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deftructifs du monopole , produifent auffi

des bénéfices ; mais avec la différence que

ceux - ci étant plus grands , & en eux-

mêmes , & par leur expanfion , la conti-

nuité en eft affurée par la bienfaifance

même. On ne fauroit trop dire , trop ré-

péter ,, que la Nation n'eſt point dédom-

magée de l'anéantiffenrent d'une de fes pro-

ductions par l'augmentation de prix d'une

autre ; le haut prix ne fuffit pas , il faut

qu'ilfoit réuni à l'abondance de productions.

L'abondance , dira-t-on , fait baiffer le

prix oui , fi les hommes ne font pas en

affez grande quantité pour confommer

les chofes produites , parce qu'en effet le

bon prix ne peut fe foutenir que par la

multiplicité des achats ; mais il ne faut

pas perdre de vue que la population ne

peut s'accroître qu'en raifon de l'augmen-

tation des productions qui font à l'uſage

des hommes , & que c'eft par l'accroiffe-

ment de la population que le bon prix ſe

foutient avec l'abondance. Les avanta-

ges qu'on attend du commerce étranger

n'ont point de bafe ; nous n'exportons

que des productions furabondantes ; mais

par la raison que nous allons leur cher-

cher des confommateurs , faute d'en trou-

ver un nombre fuffifant parmi nous , la

furabondance n'en fait pas diminuer le prix.

I

、
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Il faut donc regarder comme un principe

facré , que ce qui conftitue l'état de prof-

périté d'un Empire , c'eſt le concours de

la grande population , de l'abondance de

productions , & du bon prix de ces mêmes

productions. La population s'éteindroit fi

les productions étoient infuffifantes ; les

productions périroient fi elles ne trou

voient pas une quantité fuffifante de con-

fommateurs au dedans ou au dehors ; &

l'on verroit difparoître la population &

les productions , fi le bon prix de celles-ci

ne fuffifoit pas pour payer les frais de cul-

ture , pour affurer des bénéfices aux pro-

priétaires & aux cultivateurs , & pour dif-

penfer des falaires à toutes les claffes non-

proprétaires , qui par leur travail & leurs

confommations , entretiennent les pro-

ductions , le bon prix , & par conféquent

la population.

Quand on compare à ce vafte cercle de

bienfaifance & de profpérité les petites

maximes d'intérêt particulier qui font de-

mander l'extinction d'une production , pour

être à portée d'en vendre une autre plus

cher , l'Eau - de-vie de cidre qu'on veut

profcrire , devient un grand objet , quoi-

queborné en quantité & en valeur ; & l'Eau-

de-vie de vin devient un objet mince , quoi-

que plus étendu & d'une valeur plus gran-

Tome V I.
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de. Cet effet réfulte , 1. de ce qu'alors les

intérêts des propiétaires du cidre devien-

nent les intérêts de l'Etat , & que ces inté-

rêts toujours grands en eux-mèmes , com-

muniquent leur caractère de grandeur à

tout ce qui en fait partie. 2°. De ce que

fous ce point de vue les intérêts des proprié-

taires du Vin deviennent féparés de ceux

de l'Etat , & qu'alors les intérêts de ces

propriétaires fe trouventbien petits .

• Auffi n'eft-ce pas la défenfe des Eaux-

de-vie de cidre , ou les intérêts de quelques

Provinces , qu'on a cru devoir enviſager

dans ce Mémoire ; c'eft , l'intérêt de l'E-

tat entier , qui tient fa force & fa confiftan-

ce de l'inviolabilité des droits de la proprié-

té; de l'extinction des priviléges exclufifs

& du monopole qui en eft la fuite ; de l'é-

tendue du commerce , foit intérieur , foit

extérieur , de laquelle dépend , dans l'état

actuel , l'accroiffement de la population ,

l'augmentation des productions , la conti-

nuité & l'univerfalité du bon prix de ces

mêmes productions.

Ces grands intérêts font bleffés , à tous

égards , par la prétention des. Pays de vi-

gnobles contre la Normandie & la Bre-

tagne: on croit l'avoir démontré ; mais

pour ne rien laiffer à defirer , on va faire

voir que la Déclaration mème de 1713 eſt
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un témoin qui dépofe de la manière la plus

claire contre la furpriſe qui fut faite alors à

P'Adminiſtration.

Expofition des moyens employés en 1713 ,

pour faire profcrire toutes les Eaux- de- vie

qui ne feroient pas extraites du Vin.

Le vou & les principes d'une bonne Lé-

gislation réfident toujours dans le cœur &

dans l'efprit des Souverains , & de leurs

Miniftres. S'il leur étoit poffible de tout

voir & de tout régler immédiatement , les

hommes feroient gouvernés par les meil-

leures Loix , & ils jouiroient de tout le bon-

heur dont ils font fufceptibles : bien gou-

verner , c'eft rendre les hommes auffi heu-

reux qu'ils peuvent l'ètre ; mais les faits

dont la connoiffance doit précéder la rédac-

tion d'une Loi , font fouvent fi éloignés &

toujours fi multipliés , les talens , les inté-

rêts & les paffions de ceux qu'il eft indif

penfable de confulter , font fi diverfifiés ,

fi compliqués , & fouvent fi contraires ,

qu'il eft impoffible aux Souverains & aux

Miniftres les plus vigilans de fe garantir

toujours ou des erreurs , ou des artifices de

ceux qu'ils chargent d'examiner les faits .

Une Loi portée d'après les éclairciffemens

dictés par l'erreur ou par l'artifice , eft né-

O %
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ceffairement nuifible , & ce n'eft que par

fes effets que l'Adminiftration peut juger fi

ceux qu'elle a confultés , l'ont fervie avec

l'intelligence & la fidélité qu'elle étoit en

droit d'en attendre.

•

La Déclaration du 24 Janvier 1713 eft

un exemple d'autant plus frappant de la vé-

rité de ces réflexions , qu'on y voit de la

manière la plus marquée , 1°. le zèle & la

vigilance de Louis XIV pour tout ce qui

pouvoit contribuer à la profpérité de fes

Etats , & par conféquent au bonheur de

fes Peuples ; 2°, ce zèle & cette vigilance

trompés par les préjugés , & peut - être par

les paffions de ceux qu'il avoit fait conful-

er. Si l'on examine enfuite cette opéra-

tion dans fes effets , on voit les François

exécuter avec refpect pendant foixante ans ,

une Loi qui leur eft nuifible. Ils ' ne recou-

rent à la protection du Roi , qu'après qu'u-

ne expérience longue & fâcheufe eft deve-

nue lapreuve que des préjugés & des er-

reurs de fait ont fervi de bafe à la prohibi-

tion du commerce intérieur & extérieur

des Eaux - de - vie de cidre : c'est ce qu'on:

croit pouvoir établir avec la plus grande

évidence.

Le préambule de cette Déclaration en

contient les motifs ; ainfi c'eft dans ce pré-

ambule qu'on peut découvrir fans méprife
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وو

"

ود

ce qui a déterminé le Législateur. Les

Commiffaires départis dans les différentes

Provinces eurent ordre d'entendre les Lieu-

tenans Généraux de Police , les Maires ,

Echevins , Jurats : Capitouls & autres Of-

ficiers Municipaux , les Juges - Confuls &

les principaux Négocians , fur cette quef-

tion : ,, Convient-il de permettre dans let

» Royaume lafabrique , l'ufage & le com

merce des Eaux-de-vie de firop , mélaſſe ,

grains , bière , lie , baiffière , marc de

raifin , hydromel , cidre , poiré & au-

tres matières ?" Il feroit difficile de por-

ter plus loin l'attention & même le fcru-

pule , dans la recherche d'une vérité de

fait. Sur les avis réfultans de ces infor-

mations , ces différentes espèces d'Eau-de-

vie furent partagées en deux claffes . Les

unes furent totalement profcrites , & pour

la fabrication , & pour le commerce. La

fabrication des autres fut confervée , mais

dans deux Provinces feulement , & le

commerce tant intérieur qu'extérieur en

fut interdit.

""

وو

Voici ce que porte le préambule de la

Déclaration fur les Eaux-de-vie qui ont été

totalement profcrites. Il a été reconna

,, qu'il étoit d'une néceſſité indiſpenſable de

,, défendre la fabrique des Eaux-de-vie de

firop , mélaffe , grains , lie , bière , baifرو

03
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"
fière , marc de raifin & hydromel

Cette profcription
univerfelle

fut appuyée

fur deux raifons ; l'une , que leur fabrique

cauferoit un tort confidérable
au commerce des

Eaux-de-vie de vin , l'autre , que ces diffé-

rentes Eaux-de-vie font d'un ufage préjudi-

ciable au corps humain , par la qualité des

matières qu'on fait entrer dans leur compo-

fition.

Ceux qui affurèrent au Souverain que

ces Eaux-de-vie cauferoient un tort confi-

dérable au commerce de celles de vin , fup-

pofèrent évidemment que la France pouvoit

faire un très-grand-commerce des Eaux-de-

vie de firop , grains , bière , &c. car , fans

un très-grand commerce , comment au-

roient elles pu caufer un tort confidérable

aux Eaux-de - vie de vin ? Ils fuppofèrent

auffi , fans doute , que les étrangers

quoiqu'abondamment pourvus des matières

dont ces Eaux-de-vie font extraites , euf-

fent ceffé d'en faire ; car le tort caufé au

commerce de nos Eaux-de-vie de vin n'eût

pas été moindre venant de la part des

Etrangers , que de la part des François . Et

s'il étoit inévitable , l'intérêt de la France

étoit manifeftement de regagner autant

qu'il feroit poffible par nos Eaux de vie

de grains , &c. qu'on fuppofoit être l'ob-

jet d'un grand commerce , ce que nos

- -

1
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-
Eaux de vie de vin euffent perdu par la

concurrence des Etrangers.

Mais il n'eft guère poffible d'imaginer

qu'on ait fuppofé que l'interdiction d'une

efpèce de fabrication en France détruiroit

les fabriques des Etrangers. Il étoit tout

fimple , au contraire , de prévoir que les

Etrangers trouveroient dans notre inac

tion un véhicule qui hâteroit l'accroiffe-

menr de leurs fabriques. Si cet accroiffe-

ment , qu'il étoit fi aifé de prévoir , & qui

fut en effet affez prompt , a été prévu ,

c'étoit un devoir que de l'annoncer au Sou-

verain. H cherchoit à procurer à fès fujets

tous les avantages poffibles dans leur commer-

ce ; fes intentions pouvoient - elles être

remplies en fortifiant une branche de com-

merce chez l'Etranger par le retranche-

ment d'une branche de notre commerce

national ?

,

蘩

Ces obfervations fuffiroient pour faire.

préfumer que Pallégation du tort confidéra-

ble que pouvoit caufer aux Eaux - de - vie

de vin , la concurrence de celles des grains ,

de bière , &c. n'a été dictée que par l'in

térêt particulier : intérêt dont les vues font

toujours courtes & inquiétes: Le proprié

taire d'une vigne qui ne voit que ce qui

l'entoure , a peur de ne pas affez gagner ,

fi , comme lui , le propriétaire d'un champ

1

O 4
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qui produit des grains peut en extraire de

l'Eau - de - vie. Mais un Souverain , à qui

l'on eût fait connoître que fi les Eaux-de-

vie de grains , &c. pouvoient , par la fa-

cilité & l'abondance de leur vente , faire

un tort confidérable aux Eaux-de-vie de vin ,

il devenoit d'autant plus important de con-

ferver cette fource de richeffe , fans quoi

elle eût paffé chez d'autres Nations , ce

Souverain fe fût-il porté à fupprimer pour

fes fujets cette branche de commerce , & à

la tranfporter en entier aux Etrangers?

La liberté de l'exportation des grains

étoit alors interdite ; c'étoit un puiffant

motif de plus pour conferver à cette im-

portante production un des emplois qu'on

enpouvoit faire. C'eût été foutenir la cul-

ture découragée , tantôt par le bas prix ,

tantôt par le dépériffement des fruits de

fes récoltes , que d'exciter la fabrication

des Eaux-de-vie de grains au lieu de la pro-

forire. Quede matières premières éteintes

dans le Royaume en grains , en bière , en

marcderaiſin ! On n'y reconnoît point à de

telles profcriptions la main du Souverain.

On n'y reconnoît que l'avidité ; l'inquié-

tude , ou, fi l'on veut , les préjugés que

fait naître & que fortifie l'intérêt parti

culier.
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"

Le monopole eft timide lorfqu'il fe voit

expofé à la difcuffion ; ainfi il n'eft pas

étonnant qu'il ait craint de ne pas réuffir ,

fous la feule enveloppe du tort confiderable

que fouffriroit le commerce des Eaux-de- vie

de vin , fi ce commerce n'étoit pas exclufif

en France. On chercha donc , comme on

l'a dit , à fortifier cette première raifon par

une feconde . On affura au Roi , à fes Mi-

niftres , que les Eaux - de - vie de firop

grains , lie , bière , &c. font d'un usage

préjudiciable au corps humain , par la qua-

lité des matières qu'on fait entrer dans leur

compofition. Il y a dans cette allégation

prefqu'autant d'erreurs que de mots. Pour

peu qu'on foit inftruit de ce qui fait la ma- :

tière des Eaux-de-vie dont on vouloit pro-

ferire & la fabrication , & le commerce ,

on fait qu'il eft faux qu'on faffe entrer dans

leur compofition des matières nuifibles par

leur qualité. L'Eau-de-vie n'eft autre choſe

qu'un efprit ardent , tiré par la voie de la

diftillation , de l'acide & de l'huile que

contiennent les liqueurs fermentées , foit

que ces liqueurs proviennent du raifin , du

grain , ou des fruits & des plantes fucrées.

Mais quand la manière d'extraire des

Eaux-de-vie des firops , des grains , &c.

feroit un fecret inconnu & fufpect à tous

ceux qui n'en fabriquent pas , un fait de la

Q 5
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•

plus grande notoriété démontreroit que le

Gouvernement a été induit en erreur. Des

Nations entières de l'Europe , des Peu-

ples innombrables des trois autres parties

du monde , ne font ufage que des Eaux-

de-vie de grains , & de celle qu'on tire des

firops , mélaffe , hydromel , &c. Plu-

fieurs de ces Nations ne fe bornent pas à

l'ufage de ces Eaux - de - vie qu'on prétend

être fi préjudiciables au corps humain, el-

les en font des excès . Il eft généralement

reconnu parmi nous , que les hommes qui

boivent beaucoup de nos Eaux - de vie de

vin , éprouvent à cette occafion des mala-

dies dangereufes. Qu'arriveroit - il donc

aux Nations , aux Peuples qui font des

excès connus d'Eaux -de - vie préjudiciables

au corps humain , & qui font préjudicia-

bles , non-feulement par le trop grand ufa-

ge , mais encore par la qualité des matières

qu'on fait entrer dans leur compofition?

Il y a long-temps que ces Peuples & ces

Nations euffent difparu de deffus la terre ;

& cette cataſtrophe terrible , plus impofante

que toutes les Loix , eût fupprimé pourja-

mais les fabriques de liqueurs fi funeftes.

Ici la marche infidieufe de l'intérêt par-

ticulier fe montre fi à découvert , qu'il n'eft

pas poffible de fe diffimuler qu'on furprit

en 1713. la religion du Souverain & de
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fes Miniftres. Quelle vivacité & quelle

adreffe ne mit-on pas dans les moyens qui

furent employés contre ces différentes ef-

pèces d'Eau-de-vie , puifque la conféquence

qu'en tira le Législateur , fut qu'il étoit IN-

DISPENSABLE de les défendre ?

Après avoir rifqué des moyens fi extra-

ordinaires contre les Eaux - de - vie , dont

on defiroit de faire profcrire entièrement

& la fabrication & le commerce , on ne

manqua pas de reffources contre celles de

cidre & de poiré , quoiqu'on les rangeât

dans une claffe moins odieufe. Il étoit plus

difficile d'en impofer fur cet article , & c'eft

fans doute par cette raifon que le mono-

pole n'ofa en demander l'entière pro-

fcription. On pouvoit avancer , & on

avança, en effet , qu'elles cauferoient du

tort aux Eaux-de-vie de vin ; mais on ne

dit qu'avec des reftrictions , qu'elles étoient

prejudiciables au corps humain , & on n'ofa

nullement dire qu'elles fuffent préjudicia-

bles par la qualité des matières qu'on fait en-

trer dans leur compofition. Aufli le préam-

bule de la Déclaration de 1713 porte-il fim-

plement ,„, qu'il a été en même temps recon-

nu que les Eaux- de - vie de cidre & de

poiré n'ayant rien de nuifible pour ceux

» qui font accoutumés à en ufer , quoique

ود
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وو

ود

d'ailleurs fort inférieures à celles de vin ,

pouvoient être permifes dans la Province

deNormandie & dans celle de Bretagne

à l'exception de l'Evéché de Nantes".

C'étoit beaucoup que d'avoir infinué que

ces Eaux-de vie n'avoient rien de nuifible

pour ceux qui étoient accoutumés à en faire

ufage ; cette infinuation entraînoit après

foi qu'elles feroient devenues nuifibles à

ceux que l'ufage n'y auroit pas accoutumés :

mais l'intérêt particulier ne fe trouva pas

affez en fûreté ; il eut recours à un piége

plus propre qu'aucun autre à faire impref-

fion fur l'ame noble & honnête des hom-

mes deſtinés à gouverner. Il fema des

foupçons de fraude contre ceux qui fe-

roient le commerce d'Eaux-de-vie de cidre..

Ainfi après avoir avoué que la fabrication

pouvoit en être permife dans la Province.

de Normandie & dans prefque toute celle

de Bretagne , il porta le Souverain à pen-

fer que , lefd. Eaux-de-vie devoient être

,, au contraire défendues dans toutes les au-

tres Provinces du Royaume, par la crain-

,, te du mélange frauduleux qui pourroit

en être fait avec celles de vin , & qui

feroit capable de donner une atteinte

confidérable au commerce important qui

fe fait de ces dernières ". Ce fut donc le

"

ود

ود

"

>>
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foupçon d'un mélange frauduleux qui fit in-

terdire à la fois & le commerce intérieur

& le commerce extérieur des Eaux - de - vie

de cidre.

Ce mélange eft impoffible. Quelque vio-

lence qu'on puiffe fe faire , on n'imaginera

jamais que des Commerçans abandonnent

des moyens faciles de faire du profit , pour

s'occuper à grands frais des moyens de s'af-

furer des pertes. Les Eaux - de - vie de cidre

& de poiré , tout le monde le fait , ont un

goût acre & défagréable qu'il eft impoffible

de mafquer , quelque moyen qu'on em-

ploye ; le jus des fruits , le fucre même ,

ne peuvent ni faire difparoître , ni dégui-

fer ce goût rebutant. Quel feroit donc le

but de ceux qui mêleroient des Eaux-de-vie

de cidre ou de poiré à celles de vin?

Ce mêlange pourroit fe faire de deux

façons , ou en mettant une certaine quan-

tité d'Eau-de-vie de cidre dans des pièces

d'Eau - de - vie de vin , dans le deffein de

vendre , fur le pied de l'Eau-de-vie d'une

qualité fupérieure , la quantité d'Eau-de-

vie de cidre qu'on y auroit introduite ; ou

-

mettant une certaine quantité d'Eau-

de vie de vin dans des pièces d'Eau - de-

vie de cidre , dans l'efpérance d'améliorer

ces dernières , & de les vendre en confé-
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- -

quence à un prix plus avantageux ; mais

dans l'un & l'autre cas , on trahiroit fes in-

térêts. Quelque foible que fût la propor-

tion de l'Eau de vie de cidre fur un ton-

neau d'Eau-de-vie de vin , elle altéreroit la

maffe totale , & l'Eau - de - vie de vin tom-

beroit au prix de celle de cidre , qui eft

moindre de la moitié , & fouvent de plus de

la moitié. Dans le fecond cas , la quantité

d'Eau-de-vie de vin qu'on auroit introduite

dans un tonneau d'Eau-de-vie de cidre , n'y

apporteroit pas la plus légère amélioration ;

ainfi le fruit qu'on retireroit de ce mélange

feroit d'en perdre la peine & les fraits , par-

ce qu'on ne pourroit vendre l'Eau - de - vie

de vin qu'on auroit introduite , qu'au prix

de l'Eau-de-vie de cidre. Si l'un où l'autre

de ces mélanges étoit praticable avec pro-

fit , quelque foible que ce profit pût être ,

eût-il été négligé en Normandie , où l'ufage

& le commerce intérieur de ces deux qua-

lités d'Eau de vie font permis ? S'il en

exiftoit des exemples , euffent - ils échappé

aux Commis des Aides? C'eſt donc évidem-

ment un piége tendu à l'aminiſtration , que

l'allégation du danger d'un mélange fraudu-

leux de ces deux efpèces d'Eau-de-vie.

·

En qualifiant de piége tout ce qui fut fait

en 1713 contre les Eaux-de-vie qui n'étoient
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pas extraites du vin, on eft bien éloigné

de fe complaire dans le choix d'une expref-

fion qui pourroit être regardée comme in-

jurieufe. Ceux à qui elle femble s'adreffer ,

n'exiftent plus , felon toute apparence ;

mais on ne veut ni calomnier des hommes

vivans , ni même bleffer la mémoire de

ceux qui n'exiftent plus. L'amour que la

Nature nous infpire , & que l'habitude

fortifie en nous , pour le Pays dans lequel

nous fommes nés ; l'intérêt particulier ,

& pour ainfi dire exclufif, qui nous ani-

me dans nos propres affaires , font des

refforts inestimables pour la fociété , parce

qu'ils font mouvoir avec fruit toutes les

parties dont l'enſemble forme le bien de

l'Etat. I eft donc raiſonnable de fe féli-

citer , & il feroit injufte de fe plaindre

de l'affection des hommes pour leur Pays

& de leur attachement à leurs intérêts par-

ticuliers. Les Habitans d'une Province

de vignobles s'intéreffent , & pour le bien

de l'Etat , doivent s'intéreffer par préfé-

rence au commerce de leurs Vins & de

leurs Eaux-de-vie ; c'eft l'affaire de l'Etat ,

& non la leur , que de contenir ces fenti-

mens dans les bornes pofées par l'intérès

général de la Société : mais comme il peut

arriver que ces bornes foient franchies ,

>

C
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& qu'alors les conféquences des mefures

prifes par l'intérêt particulier foient les

mémes que celles que dicteroit un mono-

pole réfléchi & deftitué de tout autre fen-

timent que celui du monopole , ceux qui

n'envifagent que ces conféquences , peu-

vent ne pas checher à démèler le principe

de démarches qu'ils apprécient par leurs

effets. Alors il eſt tout fimple de regar-

der les fauffes allégations qui furent faites

en 1713 comme un piége du monopole ; &

le réſultat en eft fi effrayant , qu'on feroit

prefque tenté de n'en pas croire fes propres

yeux. En effet , qu'on s'abaiffe pour un

moment à l'eſprit exclufif & infociable qui

caractériſe le monopole , on fe rendra raiſon

en détail , & de la manière la plus fuivie ,

de toute l'opération qui fut faite en 1713.

Le vœu de ceux qui la follicitèrent

étoit de jouir feuls du commerce d'Eaux-

de-vie. Comment le remplir ? Il faut

dire de toutes celles dont la fabrication

ne s'eft pas introduite en France , & qui

y font peu connues , que par la qua-

lité des matières qu'on fait entrer dans

leur compofition , elles font fi préjudi-

ciables au corps humain , qu'il eft d'une

néceffité indifpenfable de les défendre.

Voilà une branche immenfe de concur-

+

1

rence
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rence totalement retranchée. A l'égard des

Eaux-de-vie de cidre & de poiré , il y

auroit de la mal-adreffe à foutenir qu'il

entre dans leur compofition des matiè

res nuifibles par leur qualité ; on feroit

trop aifément démenti : d'un autre côté

P'un des principaux revenus de deux des

plus grandes Provinces de France , pro-

vient des arbres fruitiers qui y croiffent

en abondance ; l'intérêt de conferver de fi

grands revenus , & pour le Prince , &

pour les fujets , feroit examiner fcrupu-

leufement l'affertion , que les Eaux - de-

vie de cidre & de poiré font préjudicia

bles au corps humain. Les bons Princes

ne veulent pas qu'on fabrique dans leurs

Etats des chofes funeftes à l'humanité ;

mais ils ne veulent , & ne doivent fa-

crifier leurs revenus & ceux de leurs fu-

jets , qu'au cas qu'il foit bien conftaté.

que les chofes fabriquées font en effet

funeftes. Ce feroit donc trop rifquer

que d'avancer que les Eaux-de-vie de ci-

dre font dangereufes à la fanté. D'un

autre côté , ne les décrier à aucun égard ,

ce feroit s'expofer à les voir partager le

commerce intérieur & extérieur. Il de-

vient donc inévitable d'infinuer du mous

qu'il faut être accoutumé à en ufer , pour

qu'elles ne foient pas nuifibles. Enfin

>

Tome VI. P



226 EFFETS SUR LES DkortsDROITS

pour achever de les chaffer de tout com→

merce , le moyen le plus efficace eft d'a

larmer l'Adminiſtration fur le mêlangefrau

duleux qu'on feroit de ces Eaux - de- vie

avec celles de vin , ce qui feroit capablé

de donner une atteinte confidérable du com

merce important qui se fait de ces derniè

res. Tous ces moyens furent employés à

la fois ; eft-il étonnant qu'ils ayent porté

le Législateur à ne permettre les Eaux-

de-vie de cidre que dans la Normandie

& dans la Bretagne , & à excepter niêmé

dans cette dernière Province , l'Evêché de

Nantes , où l'on fabrique des Eaux-de-vie

de vin ?

•

Ces motifs de prohibition furent pré-

fentés avec tant de confiance , qu'il ne

s'éleva aucun doute fur les faits imagi-

nés pour s'affurer un commerce exclufif.

Ces faits parurent fi conftans , que dans

le préambule de la Déclaration ils font

toujours précédés de ces mots : il a été

il a été en même temps re-

connu , auffi jamais furpriſe n'a été

couronnée d'un fuccès plus complet. Mais

aujourd'hui fe trouveroit - il quelqu'un

qui ofat dire au Gouvernement, contre

F'expérience de peuples innombrables dans

P'Europe , l'Afie , l'Afrique & l'Amérique ,

que les Eaux-de-vie de firop , mélaſſe

reconnu.

T-
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grains , &c. font d'un ufage préjudiciable

au corps humain , par la qualité des matiè

xes qu'onfait entrer dans leur compofition ?

Oferoit - on avancer que les Eaux-de-vie

de cidre & de poiré ne perdent leur qua-

lité nuifible que pour ceux qui font accou

tumé à en ufer ; qu'il eft à craindre qu'on

ne faffe un mélange frauduleux de ces

Eaux-de-vie avec celles de vin ? Se flat-

teroit -on de faire reconnoître l'ordre &

l'état naturel des chofes , dans des Mé

moires où l'on diroit que les Eaux-de-

vie de cidre font nuifibles par-tout , ex,

cepté en Normandie & en Bretagne ;

qu'elles reprennent leur caractère nuifi-

ble dans une partie de la Bretagne . mê-

me, c'est-à-dire , dans l'Evêché de Nan-

tes ? Pourquoi ? Parce qu'on fait dans

cet Evêché des Eaux de vie de vin.

Quelle antipathie occulte pourroit déna-

turer les Eaux - de- vie de cidre , en les

rendant nuifibles par-tout où l'on cultive

des vignes , tandis qu'elles feroient falu-

bres par-tout où il croît des pommiers ?

Non , fans doute , perfonne aujourd'hui

n'oferoit avancer des propofitions fi étran-

ges en chymic , en phyfique & en po-

litique. Mais fi perfonne n'ofe les avan-

cer , que reftera-t-il de tous les motifs

qu'on a fait valoir en 1713 pour prof

-
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crire toutes les Eaux-de-vie qui ne font

pas extraites du vin ? Il reftera unique-

ment qu'elles cauferoient un tort conſidéra-

ble au commerce des Eaux-de-vie de vin

c'eſt à dire , l'énonciation fimple & nue

d'un projet de monopole

· -

Après avoir médité le fiftême qui fut

préfenté au Roi & à fes Miniftres en

1713 , tel qu'il eft écrit dans le préam-

bule de la Déclaration , on ne doit pas

être étonné que le Souverain ait prof

crit tout ce qu'on lui a fait envifager

comme dangereux , ou pour fes fujets ,

ou pour les hommes en général. Mais

à préfent que le deffous de ce fyſtème

eft à découvert , on ne doit plus voir

que le monopole d'agriculture & de com-

mercé , qui fait le fujet des plaintes de

deux des plus grandes Provinces du Royau-

me , dont les principaux revenus provien-

nent des arbres fruitiers qui y croiffent.

Ce font les termes de la Déclaration de

1713 , & ce n'eft certainement pas le mo-

nopole qui les a dictés. Ces revenus pour-

roient être confervés & augmentés au pro-

fit du Prince & des fujets , fans que le

commerce d'Eaux de vie de vin fût le

plus légèrement altéré fans que le mê-

lange de ces deux efpèces d'Eau - de - vie

fut poffible. Le facrifice qu'on feroit en

- -
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perpétuant la prohibition , tourneroit donc

uniquement au profit des Etrangers. Ils

font un commerce immenfe d'Eau-de-vie

de grains & de mélaffe ; les François

pourroient le partager , en vendant des

Eaux-de-vie de cidre que bien des con-

fommateurs préféreroient. La queſtion ré-

duite à cet état fimple , il n'eft pas dif-

ficile de voir de quel côté fe trouve l'in-

térêt du Roi & de la Nation.

FIN DU SIXIEME VOLUME,

TABLE
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